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Ouverture des Rencontres 

André FLAJOLET 
Député du Pas-de-Calais 
Coordinateur du processus parlementaire du 6ème Forum mondial de lʼeau 
Parlementaire en mission auprès de la ministre de lʼÉcologie 

Député du Pas-de-Calais depuis 2002, coordinateur du processus parlementaire du 6ème Forum 
mondial de lʼeau, André FLAJOLET est également en mission auprès de la ministre de lʼÉcologie. 
Membre de la Commission du développement durable et de lʼaménagement du territoire de 
lʼAssemblée nationale, André FLAJOLET a notamment été rapporteur du projet de loi sur lʼeau. 
Membre titulaire du Conseil national de lʼeau, il est, par ailleurs, membre titulaire du Conseil dʼadmi-
nistration de lʼAgence de lʼenvironnement et de la maîtrise de lʼénergie (ADEME). Maire de Saint-
Venant depuis 1995, André FLAJOLET est aussi membre du Conseil régional du Nord-Pas-de-

                        Calais. 

Mesdames et Messieurs, je voudrais tout d'abord remercier le ministre de la Coopération d'avoir pris le 
temps de se joindre à nous, lui qui se situe, à double titre, au cœur de la problématique qui nous 
concerne, d'une part parce quʼelle est l'axe central de son ministère et d'autre part parce que c'est lui 
qui sera la clé de voûte, à titre interministériel, d'une présence continue lors du 6ème Forum mondial de 
lʼeau, à Marseille.  
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Ouverture des Rencontres 

Henri de RAINCOURT 
Ministre chargé de la Coopération auprès du ministre d'État 
Ministre des Affaires étrangères et européennes 

Ministre auprès du ministre dʼÉtat, ministre des Affaires étrangères et européennes, chargé de la 
coopération depuis novembre 2010, Henri de RAINCOURT a été ministre auprès du Premier mi-
nistre, chargé des Relations avec le Parlement de juin 2009 à novembre 2010. Sénateur de lʼYonne 
de 1986 à 2009, Henri de RAINCOURT a été vice-président du Conseil général de lʼYonne de 1982 
à 1992 puis président du Conseil général de 1992 à 2008. Maire de Saint-Valérien de 1977 à 2001, 
il est depuis 2008, président de la Communauté de communes du Gâtinais. 
 

Mesdames et messieurs les parlementaires, mesdames et messieurs, cʼest un plaisir pour moi de mʼa-
dresser à vous dans le cadre de la mobilisation des parlementaires et des acteurs français face aux 
enjeux internationaux de lʼeau. À six semaines du 6ème Forum mondial, que la France accueille à Mar-
seille du 12 au 17 mars 2012, cette mobilisation contribuera au succès de cet événement international 
majeur. Je remercie André Flajolet pour son invitation et pour le travail quʼil accomplit dans la prépa-
ration du Forum de Marseille. 

Je profite de la présence d'un certain nombre d'entre eux pour remercier également les parlementaires 
de leur implication dans la politique de développement de manière générale. Nous avons beaucoup de 
chance de compter parmi les députés, sénateurs et parlementaires européens une imposante majorité 
qui s'intéresse à la problématique complexe mais passionnante du développement. L'idéale coopération 
qui doit exister entre l'exécutif et le législatif est à mon sens une réalité sʼagissant de notre politique de 
développement, et nous devons nous en féliciter.  

Je veux aujourdʼhui vous redire combien lʼeau est au cœur des relations internationales du XXIème siè-
cle. Et cʼest pourquoi la question de lʼeau, au plan international, est devenue au fil des années un enjeu 
essentiel pour notre action diplomatique.   

En effet, même si l'eau douce ne constitue que 2 % de l'eau présente à la surface du globe, il n'y a pas 
de pénurie d'eau à l'échelle mondiale. Les ressources en eau sont cependant inégalement réparties. 
Ainsi lʼAmérique du Sud, avec 6 % de la population mondiale, dispose-t-elle du quart de lʼeau disponible 
dans le monde ; à lʼinverse, lʼAsie compte 60 % de la population mondiale mais ne détient quʼun tiers de 
lʼeau disponible sur terre.  

Certaines régions du monde, où la demande en eau excède les ressources disponibles, sont confron-
tées à des situations de stress hydrique. 30 % de la population mondiale subit une dégradation accé-
lérée des ressources en eau, en quantité et en qualité. La situation sʼaggravera sous l'effet conjugué de 
la croissance démographique, puisque la consommation d'eau augmente deux fois plus vite que la 
population, et du changement climatique, qui s'accompagne d'une extension des zones arides. 

L'eau est essentielle pour le bien-être des populations, le développement des économies et la préser-
vation de l'environnement. Les maladies liées au manque d'eau potable et d'assainissement tuent plus 
que les guerres ou les famines : un enfant en meurt toute les 15 secondes. Sans eau, la production 
agricole, comme le développement industriel et urbain, sont singulièrement entravés. Les catastrophes 
liées à l'eau et la dégradation des milieux aquatiques menacent les écosystèmes. Et cʼest parce que 
lʼeau sans lʼaccès à lʼassainissement peut être elle-même facteur de maladie que la France traite à 
parité dans sa politique de coopération lʼaccès à lʼeau et lʼaccès à lʼassainissement.  
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L'eau est une ressource partagée entre les nations. Les enjeux quʼelle représente et la symbolique très 
forte quʼelle revêt dans toutes les cultures conduisent souvent à la cristallisation de conflits de souve-
raineté. Bien rare et convoitée, l'eau est à l'origine de tensions qui peuvent être particulièrement fortes 
dans certaines régions.  

Près d'un pays sur six sur la terre dépend pour plus de moitié de ses approvisionnements en eau 
d'autres pays en amont. Tout projet de barrage ou d'irrigation, qui peut être considéré comme essentiel 
pour la sécurité énergétique ou alimentaire de tout un pays, peut devenir sujet de discorde avec les 
pays voisins. 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que les eaux partagées puissent être sources de tensions, 
quʼil sʼagisse par exemple du bassin du Nil qui concerne pas moins de 10 pays, du bassin du Mékong 
ou des fleuves dʼAsie centrale. 

Pour prévenir les conflits liés à l'eau, des solutions négociées existent, sur une base régionale. Des 
projets de développement permettent d'améliorer l'accès à l'eau et à l'assainissement pour tous : rac-
cordement et modernisation des réseaux de distribution d'eau ; dessalement d'eau de mer ; recyclage 
des eaux usées ; gestion par la demande en eau. 

Face aux défis de l'eau, la France peut s'appuyer sur une expertise internationalement reconnue pour 
déployer sa diplomatie selon deux axes principaux, fondés sur la mise en œuvre du droit à lʼeau et à 
lʼassainissement pour tous, particulièrement en Afrique, et la coopération régionale sur les eaux parta-
gées. 

L'expertise de la coopération et des entreprises françaises dans le domaine de l'eau est un atout. 
Depuis le plan d'action du G8 pour l'eau, adopté sous la Présidence française à Evian en 2003, l'eau est 
restée un secteur prioritaire de la coopération française. Les engagements français dans ce secteur, 
mis en œuvre notamment par l'Agence française de développement ont doublé entre 2005 et 2010, 
pour atteindre près de 600 millions dʼeuros.   

Cette coopération se concrétise particulièrement en Afrique, où la France s'est engagée à appuyer la 
facilité africaine de l'eau, mise en œuvre à l'initiative du conseil des ministres africains de l'eau, à hau-
teur de 12 millions dʼeuros sur 5 ans, et lʼinitiative pour lʼapprovisionnement en eau et lʼassainissement 
en milieu rural de la banque africaine de développement, qui a bénéficié de versements de 40 millions 
dʼeuros sur la période 2005-2008. 

L'engagement français au service d'un accès universel à l'eau et à l'assainissement est en cohérence 
avec le rôle moteur que la France a joué dans la reconnaissance du droit à l'eau et à l'assainissement 
en tant que droit de l'homme dans la résolution de l'Assemblée générale des Nations unies du 28 juillet 
2010, comme dans l'adoption de la résolution de l'Assemblée mondiale de la santé sur l'eau potable, 
l'assainissement et la santé le 24 mai 2011.  

C'est aussi la France qui est à lʼorigine du concept de bassin versant, l'espace drainé par un cours 
d'eau et ses affluents et défini par la ligne de partage des eaux. Elle peut s'appuyer à cet égard sur 
l'excellence des autorités de bassin sur son territoire national pour promouvoir la gestion intégrée des 
ressources en eau au niveau international.  

La France soutient ainsi les initiatives de coopération régionale sur les eaux partagées, notamment en 
Afrique avec les autorités de bassin du fleuve Niger ou de la Volta, ou en Asie avec la commission du 
Mékong, sans oublier lʼAsie centrale.  

Cʼest dans cet esprit que la France appelle à lʼentrée en vigueur rapide de la Convention des Nations 
unies de 1997, à laquelle elle a adhéré en janvier 2011, sur lʼutilisation des cours dʼeau transfrontaliers.   

Le 6ème Forum mondial de l'eau, que la France accueille à Marseille du 12 au 17 mars 2012, doit être 
« le temps des solutions et des engagements ». Ce Forum est la plus grande manifestation interna-
tionale dans le domaine de l'eau.  

Les processus thématiques, politiques, régionaux et citoyens engagés pour préparer le Forum de Mar-
seille permettent de mobiliser toutes les énergies : celles des gouvernements, des parlements, des 
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organisations internationales, des autorités locales et régionales, des experts et de la société civile. Il 
s'agit de rechercher des solutions pour assurer le développement et la prospérité, mais aussi la paix et 
la sécurité, par une approche globale mais aussi régionale.   

La France a l'ambition d'en faire une étape majeure vers la conférence des Nations unies sur le déve-
loppement « Rio+20 » et de mettre en lumière la place centrale de l'eau par rapport aux thèmes qui y 
seront abordés. Quʼil sʼagisse de lʼéconomie verte ou des « objectifs du développement durable », lʼeau 
restera pour les années à venir au centre des politiques internationales en faveur du développement.   

Mesdames et messieurs, lʼeau cʼest la vie, mais lʼeau cʼest aussi la paix. Jʼajouterais que lʼeau cʼest 
aussi le développement, car comment atteindre tous les objectifs du Millénaire pour le développement 
sans accès à lʼeau ? Lʼeau est aussi un secteur où des pratiques innovantes sont mises en œuvre : 
cʼest historiquement le premier domaine où ont été mises en œuvre des approches où tous les acteurs, 
publics et privés, nationaux et locaux, sont rassemblés. Cette pratique est devenue par la suite la règle 
en matière de coopération. Cʼest enfin un secteur qui a mis en place des financements innovants, par 
exemple en France avec la loi Oudin-Santini, démontrant quʼil sʼagit là dʼune idée réaliste qui doit être 
étendue à dʼautres champs économiques. 

Le succès du Forum de lʼeau, pour lesquels vous êtes tous mobilisés sera un succès pour la France qui 
lʼaccueille, en cette belle ville de Marseille. Ce doit être un succès pour la communauté internationale 
par les avancées diplomatiques qui y seront enregistrées. Jʼai la conviction que ce sera aussi un succès 
pour la coopération et le développement, qui fera progresser la cause des populations les plus fragiles 
dans un esprit de solidarité, de responsabilité et dʼambition. 

Je vous remercie. 

André Flajolet 

Monsieur le ministre, merci pour votre intervention. Je suis dʼautant plus heureux que ces propos se font 
devant ce que jʼaime à appeler « lʼorchestre de tous les acteurs », composé des élus, des organisations 
professionnelles, des Organisations non gouvernementales (ONG) des sociétés civiles et du pouvoir 
scientifique. Je voudrais par ailleurs remercier publiquement ceux qui ont permis cette réunion, à savoir 
M & M, la Fédération professionnelle des entreprises de lʼeau (FP2E), lʼAgence française de dévelop-
pement (AFD), lʼOffice national de lʼeau et des milieux aquatiques (Onema) et les Agences de lʼeau. Il 
me semblait légitime que cette rencontre puisse constituer un acte fort de la dernière ligne droite qui 
nous conduit à Marseille. Je remercie les journalistes, y compris la presse étrangère, et je voudrais vous 
dire combien nous attendons de la part de la France des messages faisant écho à lʼinternational. Au-
delà de lʼeau et du patrimoine que cette ressource représente, cʼest aussi un pari sur la vie et sur la 
dignité de tous et cʼest en ce sens que vos propos me vont droit au cœur. 
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Le Forum mondial de lʼeau : des réalités dʼaujourdʼhui  

aux perspectives stratégiques de demain 

Débats animés par 

Pierre LEFÈVRE 
Journaliste 

Président 

André FLAJOLET 
Député du Pas-de-Calais, coordinateur du processus parlementaire du 6ème Forum  
mondial de lʼeau, parlementaire en mission auprès de la ministre de lʼÉcologie 

Intervenants 

Sophie AUCONIE 
Députée européenne, membre de la Commission de lʼenvironnement, de la santé publique 
et de la sécurité alimentaire 

Jean-Paul BACQUET 
Député du Puy-de-Dôme  

Jean-Marie DURAND 
Adjoint au directeur général de la Prévention des risques, ministère de lʼÉcologie, du Développement 
durable, des Transports et du Logement 

Guy FRADIN 
Vice-président, Comité international du Forum 

Marc FRANCINA 
Député de Haute-Savoie 

Franck GALLAND 
Chercheur à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), spécialiste de la géopolitique de l'eau  

Jean GAUBERT 
Député des Côtes-dʼArmor, co-président du Cercle français de l'eau 

Roger GENET 
Directeur général dʼIrstea, président dʼAllEnvi 

Françoise GROSSETÊTE 
Députée européenne, membre de la Commission environnement, santé et sécurité alimentaire 

Patrick LAVARDE 
Vice-président de la Commission du processus thématique du Forum, directeur général de lʼOnema 

Sujiro SEAM 
Directeur adjoint des Biens publics mondiaux au ministère des Affaires étrangères et européennes, 
président de la Commission Processus Politique du 6ème Forum mondial de lʼeau 
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Session 1 
Présentation des intervenants  

Intervention de  

Guy FRADIN 
Vice-président du Comité international du 6ème Forum mondial de lʼeau, gouverneur du Conseil 
mondial de lʼeau, Guy FRADIN est également conseiller du directeur général de lʼAménagement du 
logement et de la Nature. Il a été directeur général de lʼAgence de lʼeau Seine-Normandie (AESN) 
de 2004 à 2011. Outre son début de carrière à lʼOffice national des forêts (ONF) de Rambouillet puis 
au Département des forêts de la Food and Agriculture Organization (FAO) à Rome, il a été 
successivement chef de bureau de la coopération internationale, sous-directeur de lʼorientation et de 
lʼorganisation économique et directeur adjoint de lʼespace rural et de la forêt au ministère de lʼAgri-

culture. Après un passage au cabinet du ministre de lʼAgriculture (Philippe Vasseur) comme directeur adjoint, il est 
nommé directeur régional et interdépartemental de lʼagriculture et de la forêt dʼÎle-de-France (DRIAF Île-de-France). 
Avant dʼoccuper le poste de directeur du cabinet de Roselyne Bachelot, ministre de lʼEnvironnement, de lʼÉcologie 
et du Développement durable, il a également été directeur de la nature et des paysages au ministère de lʼEnviron-
nement, de lʼÉcologie et du Développement durable. Guy FRADIN est ingénieur général des Ponts, des Eaux et 
des Forêts. 

Avec les réactions de 

Jean-Marie DURAND 
Adjoint au directeur général de la Prévention des risques au ministère de lʼÉcologie, du Dévelop-
pement durable, des Transports et du Logement depuis 2012, Jean-Marie DURAND a été directeur 
adjoint du cabinet de la ministre de lʼÉcologie de 2010 à 2012. Chef de la mission Guichet unique de 
la création dʼentreprises à la Direction générale de la compétitivité, de lʼindustrie et des services en 
2010, il a été Haut fonctionnaire de défense et de sécurité pour les ministères de lʼÉducation 
nationale et de lʼEnseignement supérieur et de la Recherche de 2007 à 2010. Directeur régional de 
lʼIndustrie, de la Recherche et de lʼEnvironnement à la DRIRE de Franche-Comté de 2001 à 2007, 

Jean-Marie DURAND a également travaillé à la DRIRE Languedoc-Roussillon de 1996 à 2001 et à la DRIRE Midi-
Pyrénées de 1994 à 1996. Polytechnicien et ingénieur général de lʼArmement, Jean-Marie DURAND a débuté sa 
carrière au Laboratoire dʼétudes et de recherches en télédétection spatiale et au Centre national dʼétudes spatiales. 

Frank GALLAND 
Franck GALLAND a créé fin 2010 Environmental Emergency & Security Services, cabinet dʼingénie-
rie-conseil dont la vocation est dʼaccompagner les opérateurs dʼinfrastructures critiques eau & 
énergie dans lʼanticipation et la gestion de situations de crises dues à des catastrophes naturelles. Il 
a été, de 2004 à 2010, directeur de la sûreté du groupe Suez Environnement, et conseiller du 
président pour les Affaires méditerranéennes. De 2001 à 2004, Franck GALLAND était précédem-
ment en poste auprès du directeur du Développement dʼOndeo Services (activités internationales de 
Suez-Lyonnaise des Eaux), avec le titre de chargé de missions en charge de la gestion des risques. 

De 1997 à 2001, en tant que directeur des activités du pôle services du cabinet Miallot & Associés (groupe Mazars 
& Guérard), spécialisé dans le management des risques internationaux, il accompagnait les directions générales de 
grands groupes sur des marchés émergents, dont la Lyonnaise des Eaux. Diplômé en affaires internationales de 
lʼÉcole supérieure de commerce de Marseille, il est actuellement considéré comme lʼun des meilleurs spécialistes 
européens des questions stratégiques et géopolitiques liées à lʼeau. Il est en particulier lʼauteur dʼun ouvrage 
remarqué, « Lʼeau : géopolitique, enjeu, stratégies » (CNRS Editions, septembre 2008) ; et plus récemment « Eau 
& conflictualités » (Choiseul Editions, 2010). Il a également écrit plus dʼune quarantaine dʼanalyses sur la problé-
matique stratégique de lʼeau dans des revues de relations internationales et de sécurité.  
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Marc FRANCINA 
Député de la Haute-Savoie depuis 2003, Marc FRANCINA est membre de la Commission des 
finances de lʼAssemblée nationale. Maire dʼÉvian-les-Bains depuis 1995, il a été président de la 
Communauté de communes du Pays dʼEvian de 2005 à 2008, membre puis vice-président du 
Conseil général de la Haute-Savoie de 1982 à 2003. Il est président de lʼAssociation nationale des 
maires des stations classées et communes touristiques (ANMSCCT) depuis 2008. 
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Session 1 
Des acquis dʼhier aux enjeux du 6ème Forum mondial de lʼeau  

à Marseille  

Pierre Lefèvre 

Je suis ravi de voir que vous êtes aussi nombreux. Pour introduire cette première session, à quarante-
cinq jours de lʼouverture du Forum de Marseille et après Marrakech, La Haye, Kyoto, Mexico et Istanbul, 
ce rassemblement est devenu incontournable. Jʼinterrogerai donc en premier lieu Guy Fradin pour dé-
terminer en quoi ce Forum diffère des précédents et sʼil constitue une étape décisive dans ce long pro-
cessus de lʼaccès à lʼeau pour tous. 

Guy Fradin 

Monsieur le président, cʼest un euphémisme que de répondre que beaucoup a été dit par monsieur le 
ministre. Je me contenterai donc de souligner quelques points qui me paraissent résumer les éléments 
forts de cette problématique. 

Cʼest bien entendu notre objectif à tous de contribuer au succès de ce Forum et de marquer ainsi une 
étape qui devra absolument être valorisée publiquement. Nous entendons aller au-delà des propos, 
travaux et réflexions stratégiques effectués jusque-là pour enfin déboucher sur des solutions formulées 
grâce au partage de nos expériences. Une solution engendrant une action et une action impliquant des 
porteurs de projets, nous attendons de nos partenaires, publics et privés, quʼils sʼengagent sur les 
initiatives quʼils mèneront ensemble dans les années qui suivront le Forum. 

Le premier objectif à atteindre est la mobilisation. Cʼest là le propre dʼun forum et celui-ci doit a fortiori 
servir de caisse de résonance au message véhiculé. Si la problématique de lʼeau est apparemment 
entendue et si les gouvernements sʼen soucient, nous constatons que dans la réalité des agendas 
diplomatiques son caractère crucial nʼest plus si évident. Cʼest à ce titre que se dessine une réelle 
nécessité de mobilisation et de rassemblement de la totalité des acteurs.  

Le second espoir inhérent à la manifestation sʼinstalle dans la volonté de progrès à résonance politique. 
Mexico a marqué le commencement de ces avancées, Istanbul a poursuivi cette voie avec la signature 
du pacte dʼIstanbul et nous souhaitons à notre tour traduire de façon probante une avancée concrète 
avec les élus, parlementaires ou représentants dʼautorités locales. 

Autre point marquant : lʼaccès à lʼeau et à lʼassainissement pour tous en tant quʼobjectif du millénaire. 
Autant vous dire que nous ne les atteindrons pas, bien que nous constatons des avancées certaines 
par exemple avec la reconnaissance à lʼéchelle internationale au niveau des Nations unies du droit 
universel à lʼeau. 

Il faut aussi rappeler le lien étroit existant entre lʼaccès à lʼeau et lʼassainissement ainsi que de recon-
naître la nécessité absolue de protéger la ressource et de reconquérir la qualité du milieu naturel. 

In fine, jʼévoquerai la question majeure du partage ; la ressource est suffisante globalement mais elle 
est mal répartie. Notre prochaine rencontre donnera lieu à des travaux spécifiques avec notamment la 
question spécifique de la place de lʼagriculture, ainsi que lʼapprofondissement de la difficile question des 
eaux transfrontalières. 

Aux enjeux spécifiques sur lesquels nous aurons à travailler, brièvement présentés, jʼajouterai quʼun 
suivi doit être assuré afin que nous puissions vérifier lʼeffectivité des décisions qui seront prises et de 
problématiser, le cas échéant, les causes dʼune évolution lente ou absente. 
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Pierre Lefèvre  

Merci beaucoup Guy Fradin. Pour aller plus loin, Jean-Marie Durand, vous êtes adjoint au directeur gé-
néral de la Prévention des risques. Une dimension nʼa pas encore été abordée, il sʼagit de la question 
des risques naturels dont vous êtes en charge, car lʼeau est une ressource naturelle qui peut parallè-
lement constituer un risque naturel majeur... 

Jean-Marie Durand 

Oui, tout à fait. Nous lʼavons vu avec les inondations de Bangkok en novembre 2011 pendant lesquelles 
un million dʼhabitants ont été sous lʼeau pendant plusieurs semaines, ou à lʼéchelle nationale avec 
Xynthia et les inondations du Var. 19 000 de nos communes sont aujourdʼhui soumises au risque 
dʼinondation, que ce soit à cause dʼune crue, dʼune remontée de nappe phréatique, dʼune rupture de 
digue ou dʼune submersion marine. Les risques vont dʼailleurs sʼaggraver avec le changement clima-
tique en cours. 

Mais nous avons des outils déjà existants ou en développement pour analyser et prévenir les risques. 
Par exemple, la directive inondations, la stratégie nationale de gestion des risques dʼinondation, les 
Programmes dʼactions de prévention des inondations (PAPI) ou les Plans de prévention du risque dʼi-
nondation (PPRI). Ces outils doivent nécessairement être soumis à des concertations fortes, notam-
ment avec les collectivités locales, dʼautant plus que les décisions sont souvent difficiles à prendre, 
surtout face à cette tendance flagrante de déni du risque par les populations. 

Je me réjouis que le Forum de lʼeau abordera cette question, une des actions sʼintitulant « Prévenir et 
répondre aux risques et aux crises liés à lʼeau ». Jʼestime en effet indispensable de traiter ce point qui 
complète les autres problématiques essentielles évoquées précédemment. 

Pierre Lefèvre  

Comment pouvons-nous gérer la capacité dʼhabitation des territoires face à ces risques naturels ? Nous 
nous souvenons aussi de la pénurie dʼeau qui a touché Barcelone et du secours qui lui a été porté par 
Marseille. Comment donc anticiper cette question de la pénurie de lʼeau ?  

Franck Galland 

Lʼun des enjeux de ce Forum est dʼinsister sur la manière de rendre la ville plus robuste par rapport à 
des situations de catastrophes dues à lʼeau, mais aussi à des situations de désastre ou dʼaccident 
industriel majeur. Comment faire en effet pour faire en sorte que la ville soit plus résiliente en réponse à 
des situations de crise majeure ?  

Vous avez évoqué la question de la protection des infrastructures. Jʼaborderais plus spécifiquement la 
problématique de la protection des infrastructures critiques en cas de situation non conventionnelle due 
à des actes de malveillance ou à des conflits. Jʼarrive tout juste du Golfe et je suis frappé de voir que se 
posent dans ces pays la question de leurs réserves stratégiques en eau. Certains États nʼont en effet 
que moins de cinq jours devant eux en terme de réserve – à lʼinstar du Koweït, bien quʼil soit le mieux 
loti de la région –, ce qui pose, au moindre problème technique rencontré par une station de dessale-
ment, un sérieux sujet de résilience pour ces États qui sont pourtant en pleine croissance économique 
et démographique. 

Jʼaimerais évoquer un troisième point sous ma casquette de chercheur, celui des conflits liés à lʼeau. 
Nous sommes confrontés à une actualité de plus en plus brûlante, de laquelle se dégage le sentiment 
quʼun certain nombre de pays pourraient tirer profit des conséquences du « Printemps arabe » pour 
affaiblir politiquement leurs voisins. Afin dʼillustrer ma pensée, je citerais un exemple significatif qui est 
celui du partage des eaux du Nil bleu. LʼÉthiopie ne peut en effet plus se dérober à un impératif : le pays 
devra nourrir 120 millions de personnes à horizon 2025. Pour ce faire, il devra donc exploiter son énor-
me potentiel hydraulique agricole et hydroélectrique puisque 85 % du débit du Nil vient dʼÉthiopie alors 
que son utilisation actuelle ne dépasse pas 4 % du flot du Nil, suite aux accords de 1959 signés avec 
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lʼÉgypte et le Soudan. Addis Abeba pourrait donc profiter, en bonne logique politique et diplomatique, 
des faiblesses internes rencontrées actuellement par ses voisins de lʼaval pour arriver à ses fins. Se 
dessine donc au travers de cet exemple un cas possible « dʼhydro-diplomatie » ou de potentiel conflit lié 
à lʼeau. 

Pour conclure, jʼémets un avis plus que favorable en faveur du concept sur lequel jʼavais écrit il y a 
quelques années, et qui est celui des « casques bleus » de lʼeau. Nous avons en effet en France la 
capacité dʼintervenir pour prévenir les crises et résoudre des problèmes liés à lʼeau en situation dégra-
dée, comme cela pourrait être le cas si nous étions amenés à intervenir au Yémen, pays qui bénéficie 
de moins de 200 mètres cube dʼeau par habitant et par an. Ces « casques bleus » de lʼeau doivent 
associer le savoir-faire de nos armées, de nos associations humanitaires, de nos entreprises et de nos 
collectivités pour venir en aide aux populations touchées par lʼinstabilité politico-militaire et les désastres 
naturels. 

Il serait donc intéressant de voir comment pourrait être développé ce concept, à travers le Forum 
mondial. 

Pierre Lefèvre  

Merci beaucoup. Je vais maintenant me tourner vers Marc Francina, député de Haute-Savoie. Que vous 
inspirent ces premiers éléments ? 

Marc Francina 

Je voudrais plutôt ramener le débat à lʼéchelle locale. Il y a trente ans, le lac Léman était en voie de 
pollution accélérée. Les collectivités territoriales françaises et suisses se sont réunies pour tenter de 
sauver ce lac qui représente à lʼheure actuelle la plus grosse réserve dʼeau douce disponible en France 
et alimente aujourdʼhui tout le bassin. 

Deuxième exemple, lʼeau minérale dʼÉvian pour laquelle il a fallu créer une association réunissant 
sociétés privées et collectivités territoriales pour protéger cette nappe dʼeau, autour de laquelle 13 com-
munes sʼorganisent. Cette association est, elle aussi, considérée comme un franc succès issu de la 
collaboration de tous les acteurs.  

Les expériences que jʼai citées sont la concrétisation de ce qui a été décrit tout à lʼheure et qui signifie à 
mon sens une preuve que les expériences de collectivités bien soudées pourraient servir à la terre 
entière. 
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Débats 

James Patrick Kudawoo, président, Les amis de la perche financière 

Jʼévoquerais les problématiques inhérentes aux pays du continent africain. Prenons pour exemple le 
Sénégal. Les objectifs du millénaire sont pour lʼheure difficilement atteignables. Nous puisons du pétrole 
au détriment de la population puisquʼil nʼy a plus de poisson et que les nappes phréatiques sont 
sévèrement touchées. Quelles mesures peuvent être envisagées pour aider ces populations dans 
lʼassainissement de lʼeau et la protection de la faune aquatique ? 

André Flajolet 

Jʼétais, il y a quelques semaines, au forum de Bamako et je souhaite que le Forum de Marseille puisse 
être pour lʼensemble des populations du bassin du Niger, le temps de la signature de la Convention de 
1997. Je me tourne à cet égard vers Sophie Auconie et Françoise Grossetête, députées européennes, 
pour les remercier de leur présence parce que cela fait aussi partie dʼun souhait exprimé par la France 
à lʼEurope, pour quʼune attention particulière en faveur de ce fleuve soit livrée et que des solutions 
soient trouvées. Nous serons à vos côtés.   

Patrick Lavarde  

Jʼajouterais simplement que dans la priorité qui concerne lʼeau et lʼénergie, lʼun des objectifs abordés 
portera sur les impacts de la production pétrolière et gazière sur les ressources en eau. Lʼobjectif de ce 
groupe consiste à mettre au point les principes permettant une exploitation respectueuse des ressour-
ces en eau, sur lʼensemble de la chaîne de lʼextraction de pétrole mais aussi de gaz. Un plan dʼaction 
sur cet objectif sera présenté au mois de mars. 

Georges Senot, directeur général, Moringa development  

En rapport avec les propos de Patrick Lavarde, je pense à lʼexpérience qui commence en Équateur, et 
où le président coréen a gelé lʼexploitation dʼun milliard de barils de pétrole ; les opérations post-pétrole 
seront financées à 50 % par le reste du monde et à 50 % par lʼÉquateur. Quant à la question de la 
guerre de lʼeau, il y a aujourdʼhui des tankers de 500 000 tonnes qui remontent lʼAmazonie afin de 
repartir avec de lʼeau potable vers le Moyen-Orient.  

Claude Foulon, Agri Agro Environnement 

Vous avez brièvement évoqué les problématiques agricoles liées à lʼeau. La France, par ailleurs leader 
dans le domaine de la gestion de lʼeau, ne va-t-elle pas devoir procéder à des techniques de rétention 
dʼeau, ou restreindre la diversité de sa production agricole ?  

Alain Boinet, directeur général et fondateur, Solidarités international 

Monsieur le ministre a très justement défini lʼeau comme source de vie, de paix et autre, mais je vou-
drais également ajouter que lʼeau, cʼest lʼurgence. Lʼeau insalubre est une cause majeure de mortalité 
dans le monde. Cʼest une urgence et un devoir pour nous dʼy répondre. Nous avons parlé de taux de 
croissance impressionnants. Cʼest une bonne nouvelle, mais qui ne doit pas étouffer la lutte sans fin 
depuis dix ans des organisations humanitaires contre lʼeau insalubre et ses effets de mortalité sur la 
population ivoirienne. Nous sommes toujours présents pour passer de lʼurgence à la reconstruction et 
soutenir le développement. Cette démarche entreprise en Côte dʼIvoire lʼest aussi en Haïti ou en Répu-
blique démocratique du Congo. Considérer cette problématique est à mon sens très vertueux et très 
urgent. 



 12 

Session 2 
Présentation des intervenants 

Intervention de  

Sujiro SEAM 
Directeur adjoint des Biens publics mondiaux au ministère des Affaires étrangères et européennes 
depuis septembre 2011, Sujiro SEAM a été sous-directeur de la Sécurité alimentaire et du 
Développement économique au ministère des Affaires étrangères et européennes de 2009 à 2011. 
Conseiller pour la Pêche, la Politique régionale, lʼOutre-mer et la Politique maritime à la représen-
tation permanente de la France auprès de lʼUnion européenne à Bruxelles de 2004 à 2009, il a été 
expert national détaché dans lʼUnité de règlement des différends de la Direction générale du 
commerce à la Commission européenne de 2001 à 2004. Ancien élève de lʼÉcole nationale dʼadmi-

nistration et de lʼInstitut dʼétudes politiques de Paris et diplômé de lʼécole supérieure de commerce de Paris, Sujiro 
SEAM a débuté sa carrière à la Direction des affaires juridiques du ministère des Affaires étrangères de 1998 à 
2001. 

Avec les réactions de 

Roger GENET 
Directeur général dʼIrstea (ex-Cemagref) et président dʼAllEnvi, alliance nationale de recherche pour 
lʼenvironnement, Roger GENET est biochimiste, ingénieur du Conservatoire national des Arts et 
Métiers de Paris et docteur de lʼuniversité Paris sud. Entré au CEA en 1981, il y conduit la majeure 
partie de sa carrière scientifique, successivement chercheur, chef du Laboratoire de marquage des 
protéines, adjoint au chef du Département dʼingénierie et dʼétudes des protéines, directeur de 
recherches et professeur à lʼInstitut national des sciences et technologies nucléaires. En février 2005, 
il intègre le cabinet du ministre délégué à la Recherche, puis, en juin 2005, du ministre délégué à 

lʼEnseignement supérieur et à la Recherche, en tant que conseiller pour les sciences du vivant, la santé et la 
bioéthique. En mars 2007, il est nommé directeur adjoint des Sciences du vivant du CEA et directeur du centre de 
recherche nucléaire de Fontenay-aux-Roses, avant de se voir confier la direction générale du Cemagref en février 
2009. Roger Genet a été nommé président du conseil scientifique de lʼAdeme le 11 janvier 2012. 

Françoise GROSSETÊTE 
Députée européenne depuis 1994, Françoise GROSSETÊTE est membre du groupe du Parti 
populaire européen (PPE) е t vice-présidente du Groupe de travail Économie et Environnement du 
PPE. Elle est membre titulaire au sein de la Commission de lʼenvironnement, de la santé publique et 
de la sécurité alimentaire et membre suppléante au sein de la Commission industrie, recherche et 
énergie. Françoise GROSSETÊTE a été élue député européen de lʼannée dans le domaine de la 
santé en 2006 et 2009. Elle est secrétaire nationale de lʼUMP en charge des politiques européennes 
de santé et de sécurité sanitaire, ainsi que membre du Bureau politique de lʼUMP. Elle est actuelle-

ment présidente du groupe dʼopposition au Conseil régional de Rhône-Alpes et a été conseillère de la Commu-
nauté dʼagglomération de Saint-Étienne Métropole de 2001 à 2008, ainsi quʼadjoint au maire de Saint-Étienne de 
1995 à 2008 et présidente du Parc naturel régional du Pilat de 1989 à 2008. Elle est diplômée de la Faculté de droit 
de Lyon et de lʼInstitut dʼétudes supérieures de droit social et du travail de Lyon. 
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Sophie AUCONIE 
Députée européenne depuis 2009, Sophie AUCONIE est membre des Commissions parlementaires 
« environnement, santé publique et sécurité alimentaire » et « affaires économiques et monétaires ». 
Engagée sur les problématiques liées à lʼeau, elle est à lʼinitiative dʼun projet de résolution parlemen-
taire européenne sur le 6ème Forum mondial de lʼeau et réfléchit actuellement à la contribution 
possible de la politique de cohésion de lʼUnion européenne à un meilleur accès à lʼeau dans les 
régions européennes. Au-delà, elle assure la vice-présidence de lʼintergroupe URBAN et de lʼinter-
groupe Services publics du Parlement européen. Présidente de lʼassociation Femmes au Centre, de 

la Commission Europe du Nouveau Centre et membre du Comité directeur du Mouvement Européen France, 
Sophie AUCONIE est conseillère municipale de Tours depuis 2008. Diplômée de lʼÉcole supérieure de commerce 
et de management (ESCEM), elle a été directrice commerciale dʼune société immobilière à Tours puis cadre 
consulaire à la territorialité à la Chambre de commerce et dʼindustrie dʼIndre-et-Loire de 1993 à 2006.  

Jean GAUBERT 
Député des Côtes-dʼArmor depuis 1997, Jean GAUBERT est vice-président de la Commission des 
affaires économiques, et membre de la Commission des affaires européennes. Il est vice-président 
du Groupe dʼétudes sur lʼAlimentation et la santé, et secrétaire du Groupe dʼétudes sur les Énergies 
de lʼAssemblée nationale. Jean GAUBERT a été vice-président du Conseil général des Côtes-
dʼArmor de 1992 à 2004 et président de la Communauté de communes de Plancoët - Val dʼArguenon 
de 2001 à 2002. 
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Session 2 
Présentation du processus politique du Forum et de ses enjeux 

Sujiro Seam 

Sur le processus politique, je formerai sept vœux : 

1) Le Forum de Marseille doit nous permettre de continuer à agir à tous les niveaux : il se déploie au 
niveau dʼun processus ministériel associant États et organisations internationales, mais aussi au niveau 
dʼun processus parlementaire coordonné par André Flajolet, ainsi quʼau niveau des autorités locales et 
régionales. 

2) Conformément au slogan du Forum de Marseille, la commission politique doit participer aux solutions 
et engagements et ce dans le respect des directions arrêtées (assurer le bien-être de tous, contribuer 
au développement économique, garder la planète « bleue »), selon les grandes questions concernant 
lʼeau (droit à lʼeau et à lʼassainissement, gestion des eaux usées, santé, économie verte, sécurité ali-
mentaire, énergie, climat, catastrophes naturelles, villes, gouvernance, coopération notamment trans-
frontalière, financement des collectifs, renforcement des capacités). 

3) Le Forum de Marseille doit contribuer à souligner le rôle essentiel que joue lʼeau sur les grands thè-
mes de Rio (gouvernance du développement durable, économie verte, réduction de la pauvreté). Nous 
lancerons trois priorités :  

• promouvoir et accélérer la mise en œuvre du droit à lʼeau et à lʼassainissement ; 

• souligner la contribution du nexus eau, énergie et sécurité alimentaire à lʼéconomie verte ; 

• sʼassurer que lʼeau a toute sa place dans la discussion sur les objectifs du développement durable. 

4) La commission politique doit continuer à agir dans un esprit de partenariat avec les autres processus 
du Forum (thématique et régional). Dans le temps politique, auront lieu des « trialogues » associant, 
pour chaque grande région, parlementaires, ministres, élus locaux, ainsi quʼun partenariat avec le pro-
cessus Racines et citoyenneté, innovation du Forum de Marseille pour donner une place aux repré-
sentants de la société civile, des affaires, de la science et consulter le plus largement possible. 

5) Je souhaite que le Forum de Marseille soit un temps de mobilisation collective, consensus et con-
vergence. Bien quʼil soit difficile de mettre dʼaccord 194 pays, jʼespère que nous nous entendrons sur 
une ambition partagée pour la cause de lʼeau. 

6) Nos efforts ne doivent pas sʼarrêter à Marseille grâce à un suivi des solutions et engagements. 

7) Il faut que chacun de vous nous accompagne sur la route de Marseille, sʼy retrouve et quʼensuite 
nous travaillions ensemble pour que lʼeau soit effectivement facteur de vie, de développement et de 
paix. 

Pierre Lefèvre 

Roger Genet, quel éclairage les scientifiques peuvent-ils apporter ? Par exemple, sur les questions de 
changements climatiques, situées à la frontière entre politique et scientifique, comment faire en sorte 
que les politiques sʼemparent de cet éclairage scientifique pour prendre des décisions ? 
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Roger Genet 

Le Forum mondial de lʼeau doit être lʼoccasion de mobiliser et dʼinterroger la communauté scientifique 
internationale, afin que la recherche apporte à la fois des solutions et des engagements. 

En France, la recherche sur lʼeau, et plus généralement lʼenvironnement, est réalisée par de nombreux 
opérateurs, établissements de recherche et dʼenseignement supérieur. La première réponse apportée 
est la structuration de cette communauté scientifique au sein de lʼalliance nationale de recherche 
AllEnvi, que je préside et dont Irstea (ex Cemagref), premier opérateur de recherche sur lʼeau en Fran-
ce, est membre fondateur. Lʼalliance AllEnvi est fondée sur quatre mots clefs : alimentation, eau, climat 
(changements globaux), territoires. Au-delà de la coordination de ces opérateurs français, lʼobjectif est 
de faire jouer à la recherche tout son rôle dans le débat public sur les enjeux de société, dʼéclairer ce 
débat et dʼélaborer des solutions. Les scientifiques ne sont pas là pour prendre des décisions qui re-
viennent aux pouvoirs publics et aux politiques, mais pour proposer des solutions fondées sur des scé-
narios dʼévolution les plus précis possibles. 

Ce Forum offre donc lʼoccasion à la communauté scientifique de se mobiliser fortement pour réfléchir à 
des contributions : sur lʼassainissement, la gestion de la ressource en eau ou des risques naturels asso-
ciés, les pratiques dʼirrigation, etc. Au pavillon français, elle présentera sur un espace dédié à AllEnvi 
des projets de recherche et contribuera à des tables rondes. Le forum de Marseille doit être aussi 
lʼoccasion de dire comment la recherche se structure au niveau international. En Europe, la France et 
lʼAllemagne ont pris des engagements lors du sommet franco-allemand des ministres de la Recherche à 
Berlin le 13 octobre dernier, pour renforcer leur coopération sur la problématique de la rareté de lʼeau 
dans le bassin méditerranéen. Nous avons des moyens dʼobservation, y compris par imagerie satelli-
taire, et nous avons développé un réseau dʼobservatoires en partenariat avec les pays de la zone médi-
terranéenne, mais également en zone tropicale ou en Afrique. Cette initiative doit être appuyée par nos 
gouvernements et élargie à lʼensemble des pays européens pour renforcer la recherche et lʼexpertise 
sur la question de lʼaccès à lʼeau face aux évolutions de notre climat.  

Pierre Lefèvre  

À la sécurité alimentaire est associée une bonne gestion de lʼeau : que vous inspirent ces éléments sur 
la poursuite de lʼacquisition des connaissances, la citoyenneté et la continuité des étapes constituées 
par les Forums de lʼeau, Françoise Grossetête ? Comment les prend-on en compte au niveau euro-
péen ? 

Françoise Grossetête 

Jʼespère que le Forum de Marseille sera une étape pour faire reconnaître comme un droit lʼusage de 
lʼeau, ce qui nʼa pas été le cas à Istanbul en 2009, où lʼon nʼa reconnu quʼun « besoin humain fonda-
mental ». 

Cʼest pourquoi le Parlement européen fera voter en février une résolution destinée au Forum mondial, à 
la rédaction de laquelle jʼai largement contribué par des amendements au nom de la France, repris par 
le rapporteur, Richard Seeber, député autrichien. 

Nous demandons dʼabord la reconnaissance de lʼaccès à la ressource en eau comme droit fondamental 
(1,1 milliard dʼhumains nʼont pas accès à lʼeau potable, 2,6 milliards, à des équipements sanitaires de 
base). 

Nous souhaitons aussi la mise en œuvre de grandes solutions technologiques : dessalement de lʼeau 
de mer, construction de grands barrages, partenariats entre public et privé, etc. Tout cela se réalise en 
coordination avec lʼAgence européenne de lʼenvironnement et le Centre commun de recherche et nous 
espérons pouvoir établir un système dʼinformations européen pour la connaissance sur la ressource 
(risques de pénurie dʼeau, sécheresses), avec la Surveillance mondiale pour lʼenvironnement et la sécu-
rité (utilisation des satellites). 
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Dans le cadre de la politique régionale de lʼUnion européenne (programme 2007-2013), 6 % des dota-
tions sont consacrés à lʼinvestissement dans les infrastructures liées à la gestion de lʼeau et 6 milliards 
dʼeuros sont destinés à la prévention des risques dans le domaine de lʼeau.  

Enfin, nous demandons une bonne coordination des différents partenaires et le prélèvement solidaire 
de 1 % des recettes provenant de la gestion de lʼeau. 

Sophie Auconie 

Pour moi, la résolution du Parlement européen sur le Forum mondial de l'eau est une contribution im-
portante à la recherche de solutions, thème principal de ce 6ème Forum. Je suis heureuse d'avoir été à 
l'initiative de ce texte et de le porter avec Richard Seeber, président de l'intergroupe eau au Parlement 
européen. Nous adopterons ce texte en session plénière, à Strasbourg, à la mi-mars, c'est-à-dire 
exactement au moment où le Forum aura lieu à Marseille.   

Je voudrais dire un mot sur le financement régional. Je suis rapporteur de l'avis de la Commission de 
l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire du Parlement européen sur le futur 
règlement général de la politique de cohésion de l'Union européenne. Je vais me battre pour que les 
financements de la politique de cohésion soient plus facilement accessibles dans les régions pour les 
projets liés à l'eau car nous avons absolument besoin de rénover nos réseaux d'accès à l'eau et 
d'assainissement. 

Jusqu'ici, la politique de cohésion cofinance de tels projets avant tout dans les États membres de 
lʼUnion européenne ayant un PIB par habitant inférieur à 90 % de la moyenne européenne et bénéfi-
ciant à ce titre du Fonds de cohésion. Le projet de règlement FEDER (Fonds Européens de Dévelop-
pement Régional) exclut les régions plus développées du financement des infrastructures liées à lʼeau. 
Nous allons donc déposer un amendement pour faciliter leur accès à ces financements et permettre le 
renouvellement des infrastructures : la France, maillée à 99 %, possède des infrastructures vieilles de 
60 ou 65 ans qui ont besoin de travaux de rénovation ! 

Parallèlement, des financements européens soutiennent la création d'infrastructures d'accès à l'eau 
dans les pays en développement. Il s'agit du Fonds européen de développement (FED). Son action est 
essentielle pour nos partenaires ayant de faibles moyens financiers mais de grands besoins. 

André Flajolet 

Je remercie dʼabord les parlementaires européens de leur présence. Monsieur Seeber et moi serons à 
Bruxelles le 29 février. 

Je salue aussi la remarquable implication de lʼEurope dans le Forum mondial de Marseille puisque pas 
moins de sept commissaires sont attendus, tandis quʼà Strasbourg se tiendra une semaine parlemen-
taire. 

Pierre Lefèvre  

Le Cercle français de lʼeau est un club de réflexion qui rassemble scientifiques, entreprises et députés. 
Jean Gaubert, comment percevez-vous ce processus politique et lʼaction européenne ? 

Jean Gaubert 

Je répondrai à trois questions : 

1) Sommes-nous concernés ? Ceux qui sont ici, oui, mais qui a entendu parler du Forum mondial de 
lʼeau de Marseille autour de vous ? Personne, pas même les élus locaux ! Il y a un vrai problème de 
relais. Je nʼai pas de réponse à cette question que je pose… 
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2) Que pouvons-nous apporter en évitant une certaine forme de colonialisme ? Si on nous la demande 
et quʼon lʼaccepte, nous pouvons apporter notre expertise. Nous parlions précédemment de perte 
dʼeau ; chez nous, il sʼagit de perte économique. À ces situations différentes, il faut donner des répon-
ses différentes, et je ne suis pas sûr que nous les ayons toujours… En effet, nos solutions techniques 
complètement élaborées risquent de passer à côté des problèmes réels. 

3) Doit-on parler dʼune ou de plusieurs politiques mondiales de lʼeau ? Les problèmes sont variables ; 
aussi devons-nous trouver les termes correspondant à la réalité. 

Par ailleurs, je voudrais que nous nous entendions sur lʼexpression « consommation dʼeau ». Jʼai appré-
cié celle de Françoise Grossetête, qui a parlé dʼ« utilisation de lʼeau ». La « consommation » induirait la 
disparition de lʼeau. Lʼagriculture, par exemple, ne consomme pas mais utilise 70 % dʼeau car elle les 
restitue pour partie par la percolation en sol ainsi que par les denrées consommées. Je préfère donc 
lʼexpression « utilisation de lʼeau », qui pose ensuite le problème de lʼadéquation entre offre et de-
mande. 

André Flajolet 

Jʼajoute à propos des élus locaux quʼune réunion se tiendra le 14 février et devrait précéder lʼenvoi 
dʼune lettre aux 36 000 maires de France.  

Pierre Lefèvre  

La presse relaiera probablement cette information. Avez-vous des questions sur cette session ? 
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Débats 

Thérèse Guénégan, journaliste Santé Environnement 

Je suis journaliste dans les domaines de la santé et de lʼenvironnement. 

En 2002, Corinne Lepage et moi-même avons abordé le problème des résidus médicamenteux dans 
lʼeau, sur lequel je rédige un livre blanc. Il existe un déficit méthodologique dans la réglementation 
européenne, dont les méthodes dʼévaluation ne sont pas toujours adaptées à la situation française. Il 
faut les améliorer. Des résidus médicamenteux et autres se trouvent dans les eaux de surface et les 
eaux profondes. Je souhaite que cette question fondamentale soit abordée car les effets sont catalysés 
par les mélanges de résidus. 

Patrick Lavarde 

Le forum est mondial, or votre question concerne davantage les pays développés. 

Je vous rappelle quʼen France un plan national sur les résidus médicamenteux dans lʼeau a été lancé 
cet été par Nathalie Kosciusko-Morizet ; ses deux chevilles ouvrières, Chantal Gatignol et Edwige 
Duclay, ici présentes, pourront vous apporter tous les détails. 

Quant au traitement de ces résidus dans les stations dʼépuration, un projet de recherche-dévelop-
pement est en cours entre Irstea, lʼOnema et le groupe Suez environnement. 

Nathalie Chartier-Touzé, conseillère du directeur général, Agence de lʼeau  
Artois-Picardie 

Les générations futures doivent être impliquées. LʼAgence de lʼeau coordonne le Parlement mondial de 
la jeunesse pour lʼeau, que monsieur Flageolet soutient : 80 jeunes représentant 75 pays travailleront à 
Aix-en-Provence avant le Forum puis y présenteront leurs propositions de solutions. Par avance, je 
remercie les organisateurs du Forum de leur ouvrir tables rondes et sessions pour quʼils sʼy expriment. 
Vous êtes invités à participer le 14 mars après-midi à lʼappel de ces jeunes à Marseille. Pour dʼautres 
informations, consultez le site Internet www.pmje.org. 
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Session 3 
Présentation des intervenants 

Intervention de 

Patrick LAVARDE 
Directeur général de lʼOffice national de lʼeau et des milieux aquatiques (ONEMA) depuis 2007, 
Patrick LAVARDE a précédemment été directeur général du Centre national du machinisme agricole, 
du génie rural, des eaux et des forêts (Cemagref) de 1998 à 2007. Au sein du ministère de 
lʼAgriculture, il a été chef du Bureau de la politique industrielle à la Direction de lʼespace rural et de la 
forêt de 1987 à 1992 avant dʼoccuper le poste de directeur de la Communication et de la valorisation 
de 1993 à 1997. Ingénieur général du génie rural des eaux et des forêts et ingénieur agronome, il a 
débuté sa carrière en tant que chef de service à la Direction départementale de lʼagriculture et de la 

                     forêt (DDAF) de Meurthe-et-Moselle. 

Avec les réactions de 

Jean-Paul BACQUET 
Député du Puy-de-Dôme depuis 1997 et maire de Coudes depuis 1989, Jean-Paul BACQUET est 
membre de la Commission des affaires étrangères et du Groupe dʼétudes sur lʼAgroalimentaire et la 
filière agricole de lʼAssemblée nationale. Président de la mission dʼinformation sur lʼAide au 
développement, Jean-Paul BACQUET est président du SIVOM dʼIssoire, plus important syndicat rural 
de France pour la distribution dʼeau depuis 1989. Il a été secrétaire de lʼAssemblée nationale de 2007 
à 2008 et juge titulaire de la Cour de Justice de la République et de la Haute Cour de 2002 à 2007. 
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Session 3 
Les solutions pour faire face aux enjeux de lʼeau 

Pierre Lefèvre 

Ce forum sera celui des solutions et des engagements. Patrick Lavarde, vous avez rassemblé les 
meilleures pratiques, quʼil faudra adapter selon le contexte local. Quelles en sont les priorités et les 
conditions de succès ? 

Patrick Lavarde 

Dans vos documents vous disposez de la seconde annonce du Forum. À la page 6 figure son cadre 
thématique. Nous avons souhaité mettre lʼeau au cœur du développement durable ; de fait, il ne sʼagit 
pas dʼopposer lʼeau comme milieu ou écosystème à lʼeau pour les usages. Ainsi se dégagent trois 
grands axes et douze priorités thématiques. Certaines étaient évidentes, comme le droit dʼaccès à 
lʼeau. Nous avons également voulu mettre à part lʼassainissement, car le retard est plus important 
que pour lʼeau potable dans le respect des objectifs du millénaire. Nous avons isolé une priorité sur la 
santé, sans la lier seulement à lʼassainissement mais plus généralement aux maladies véhiculées par 
lʼeau. Nous avons dégagé lʼenjeu des risques qui ne sont pas seulement naturels mais liés aux crises 
(tremblement de terre, guerre). Le partage des eaux entre pays est un sujet très sensible mais celui 
du partage des ressources entre les usages est également critique en de nombreux points de la 
planète. Nous visons à maintenir la planète bleue et la qualité des ressources (il est important de 
communiquer sur nos erreurs du passé pour les limiter ailleurs dans le monde). Nous avons évoqué 
les changements climatiques mais aussi lʼenjeu de la démographie et de lʼurbanisation qui entraîne 
une concentration des populations. De manière transverse, sont présents les enjeux de la gouver-
nance et ceux du financement. 

À partir de ces enjeux, nous voulons aller au-delà des constats et donc vers les solutions afin de ren-
dre ce Forum plus opérationnel. Cʼest pourquoi nous avons défini une centaine dʼobjectifs cibles 
inscrits dans le temps, et 50 autres plus spécifiques à une échelle régionale ; ainsi fonctionnent 150 
groupes de travail qui impliquent plus de 600 organisations à lʼéchelle internationale, dont une part 
notable dʼONG. Cet échange entre acteurs dʼhorizons variés octroie une valeur ajoutée à ce Forum. 
Ces groupes ont défini un plan dʼactions, avec des jalons et Marseille en sera un pour préparer lʼéta-
pe suivante et le rendez-vous en Corée dans trois ans. Pour nourrir les plans dʼactions, les échanges 
et collectes de bonnes pratiques, les études de cas, les réussites et échecs, sont importants. 

En outre, nous avons souhaité une large ouverture internationale, au-delà des organisations impli-
quées dans les groupes de travail, par le biais dʼune plate-forme Internet www.solutionsforwater.org. 
Plus de 1 000 solutions venant de 150 pays y sont déjà présentées, une quinzaine arrivant chaque 
jour. Nous souhaitons que cet exercice se poursuive jusquʼau forum et au-delà jusquʼen 2015. Cet 
outil pérenne rendra visibles ces solutions dans le cadre dʼune communauté virtuelle de lʼeau. Il sʼagit 
donc de partager ces solutions, de les diffuser et de leur donner une visibilité : parmi les vecteurs 
utilisés figurera le Village des solutions, installé dans le parc Chanot à Marseille. 

Plus largement, il faut susciter des engagements ou des promesses : à cet effet, la plate-forme des 
solutions deviendra un « bureau des engagements » où lʼon pourra signaler sa volonté de participer à 
la mise en œuvre dʼun plan dʼactions durant les trois ans à venir. 

Pierre Lefèvre  

Le caractère rural de votre problématique dʼaccès à lʼeau est intéressant car il diffère nettement du 
cadre citadin. Comment cette expérience peut-elle être reprise à lʼinternational ? 
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Jean-Paul Bacquet 

Je pense que lʼexpérience quotidienne de notre gestion de lʼeau se retrouve parfaitement dans les en-
jeux de sa distribution. En tant que président du plus grand syndicat rural de France depuis trente ans, 
je remarque que de tels colloques opposent les « savants » (les pays développés) et les « ignares » 
(les pays moins favorisés), auxquels les premiers apporteraient des solutions, mais cette vision est 
fausse. La gestion de lʼeau est une notion récente dans nos sociétés développées (dans mon syndicat, 
les premières adductions dʼeau ont été réalisées en 1924). La prise de conscience a été progressive. 
Les collectivités se sont associées pour obtenir de lʼeau en quantité, puis vint la question de la qualité, 
suivie de la sécurisation de lʼalimentation, de lʼassainissement (une question qui était auparavant secon-
daire) et enfin du renouvellement des réseaux. La durée de vie des réseaux est comprise entre trente et 
cent ans, ce qui signifie un coût financier et un impact sur le prix de lʼeau considérable. Notre démarche 
a donc été progressive alors quʼau plan mondial nous voudrions tout faire simultanément : alimentation 
en eau de qualité, en quantité et assainie. Cet enjeu est très lourd. 

Lʼeau comporte des enjeux mondiaux : 

• la santé ; 

• la sécurité et la paix ; 

• le développement : elle est essentielle au développement urbain ; 

• les financements. 

Il faut des financements innovants ; à ce sujet, la seule taxe innovante fut celle décidée par Jacques 
Chirac sur les billets dʼavion. Celle-ci a dopé la lutte contre le Sida, la tuberculose ou le paludisme. Les 
financements relevant de coopération doivent faire lʼobjet dʼune réflexion plus profonde, notamment 
pour améliorer leur coordination. 

Tout ceci ne peut se faire sans partenariat car nous ne saurions décider seuls des actions à entrepren-
dre localement. Or cette notion a été adoptée par lʼAFD (Agence française de développement) dont les 
actions – techniques, humanitaires – sont réalisées dans le cadre de partenariats. 

Enfin, le sujet du prix de lʼeau est incontournable car, si lʼeau est gratuite, y accéder est coûteux et, pour 
le faire comprendre, rien de tel que de lui donner un prix. Cette position peut paraître choquante mais 
jʼestime quʼelle exprime une notion indispensable. Jʼai le souvenir dʼun congrès des maires de la bande 
de Gaza sur la gestion de lʼeau où jʼappris que, bien que la Banque mondiale prît en charge lʼensemble 
des coûts liés à lʼeau, celle-ci était payante afin de faire comprendre aux citoyens le coût existant 
derrière ce service. 
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Allocution 

Jean-Paul DELEVOYE 
Président, Conseil économique, social et environnemental (CESE) 

Président du Conseil économique, social et environnemental depuis novembre 2010, Jean-Paul 
DELEVOYE est maire de Bapaume (Pas-de-Calais) depuis 1982 et président de la Communauté de 
communes de Bapaume depuis 1992. Médiateur de la République de 2004 à 2011, ministre de la 
Fonction publique, de lʼAménagement du territoire et de la Réforme de lʼÉtat de 2002 à 2004, il a 
notamment engagé la reforme de lʼENA et celle de la retraite des fonctionnaires. Député de 1986 à 
1988, puis sénateur du Pas-de-Calais de 1992 à 2002, Jean-Paul DELEVOYE a présidé le groupe 
des sénateur maires et dirigé le rapport « Cohésion sociale et territoire » pour le Commissariat au 

plan en 1999. Il a également été conseiller régional du Nord-Pas-de-Calais et président de lʼAssociation des maires 
de France entre 1992 et 2002. Jean-Paul DELEVOYE est lʼauteur de « Reprenons-nous » (Éditions Taillandier, 
2011). 

Je tiens à vous remercier de nous avoir invités et je me réjouis du succès de vos Rencontres. Jʼestime 
quʼil existe un décalage entre la perception par lʼopinion de lʼimportance stratégique du Forum mondial 
de lʼeau organisé à Marseille et la prise de conscience que la croissance du monde est davantage 
guidée par ses fragilités que par ses potentialités. 

Le Conseil économique, social et environnemental a rendu avis le 13 septembre en demandant lʼinstau-
ration de socles nationaux de protection sociale, dʼun meilleur accès à la santé, au logement, à lʼalimen-
tation et à lʼeau. À propos de lʼappui au décollage économique des pays en développement, celui-ci 
passe par le financement des infrastructures de transport, dʼénergie, dʼassainissement et de distribution 
dʼeau potable. Et, plutôt que de viser lʼéquité territoriale, il importerait de se pencher sur les fonction-
nalités et les potentialités de chaque territoire, en se demandant sʼil faut déplacer les hommes vers lʼeau 
ou bien déplacer lʼeau vers les lieux de vie et dʼindustrie, un sujet politique très compliqué. 

Nous avons également souhaité que la sécurité alimentaire (intégrant la problématique de lʼeau) soit 
considérée comme un droit inaliénable. Mais jusquʼoù intégrer la thématique de lʼeau ? La ressource ? 
Lʼusage de la ressource ? Les conséquences des activités impactant la qualité de la ressource ? Selon 
le périmètre, les effets sont très variables : lʼimplantation dʼune industrie très consommatrice dʼeau doit-
elle sʼopérer dans les territoires à fort taux de chômage ou bien près de la ressource ? 

Lʼeau influe considérablement sur les négociations climatiques internationales, ce qui pose la question 
de la transversalité du thème de lʼeau. Lʼagriculture est également très liée à la question de lʼeau, ce qui 
nous a conduits à demander quʼune bonne place soit donnée à cette question dans les négociations 
climatiques pour valoriser les eaux de pluie et les politiques dʼoptimisation des eaux fluviales et des 
eaux stockées. 

Nous réfléchissons également au problème du financement des « objectifs du millénaire pour le déve-
loppement » (réduction de moitié de la part de la population qui ne bénéficie pas dʼun accès durable à 
lʼeau potable) et nous préparons la négociation Rio + 20. 

Je suis convaincu que, si les problèmes sont politiques, les réponses le sont également. Cela pose la 
question de lʼaide à apporter au politique pour que sa décision soit épurée de tout conflit dʼintérêts car il 
sʼagit là de défendre une cause. La gestion de lʼeau repose sur une temporalité longue, ce qui sʼoppose 
à la volonté de conquérir ou de conserver le pouvoir qui, lui, repose sur une temporalité courte. Com-
ment aider le politique à échapper à la gestion de ses victoires pour quʼil travaille sur le long terme, en 
opposition avec lʼintérêt de ses électeurs ou de sa population ? Comment lʼaider à se libérer de sa 
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dimension spatiale ? En matière dʼeau, la géographie lʼemporte sur lʼhistoire, mais le pouvoir est lié à 
lʼhistoire, ce qui pose la question de la frontière entre temporalité et espace. 

Par ailleurs, il convient de montrer lʼimportance de la décision des politiques, comme le démontre 
lʼaction menée au lac dʼAnnecy. Cela nous mène à la question de la place de lʼexpert car le politique 
doit prendre des décisions dans des domaines où son incompétence sʼaccroît. Sa dépendance vis-à-vis 
de lʼexpert va donc augmenter et avec elle lʼimportance du crédit de lʼexpertise qui permettra de décider 
les populations. La difficulté ne réside donc pas dans la fixation du cap mais dans la conduite du 
changement. Or les résistances sont nombreuses et la vertu de nos débats du Forum mondial de lʼeau 
devra consister à éviter dʼêtre attiré sur la question des conséquences alors que nous devons nous 
astreindre à considérer les objectifs et la cause. Comme lʼa dit Elie Wiesel : « Ma mère, lorsque je ren-
trais de classe, ne me demandait pas si jʼavais bien répondu, mais si jʼavais posé la bonne question. » 

Voici quelques-unes des bonnes questions à aborder. La dimension internationale de lʼeau est rentrée 
dans les esprits mais il nʼexiste pas encore de convention internationale sur lʼeau qui ait une vraie force 
diplomatique. Comment équilibrer offre et demande ? Lʼurbanisation non maîtrisée a engendré un pro-
grès avec la technique de la dessalinisation qui, à son tour, génère des problématiques dʼacidification 
des sols dues aux stocks de sel, sans parler de la réduction des surfaces agricoles au moment où le 
défi alimentaire est devenu le plus difficile que nous ayons à relever. Faudrait-il réguler lʼurbanisation en 
préservant le foncier ? Dans le même ordre dʼidée, comment aider lʼagriculture à produire plus avec 
moins dʼeau, moins de chimie et moins de sol ? Ce débat compliqué porte sur lʼarbitrage entre alimen-
tation et carburant, entre viande et poisson. Pourrions-nous limiter dans certaines zones de France la 
production de maïs pour contrer la rareté de la ressource en eau ? Peut-on pratiquer un zonage géo-
graphique en fonction de la recherche dʼun équilibre entre activité économique et ressources natu-
relles ? Ces débats sont difficiles. Pour les mener, il importerait de disposer de bons indicateurs sur 
lʼévolution de la ressource, non seulement en qualité mais également en quantité, afin de corriger 
certaines politiques néfastes. 

Dans le cadre des négociations internationales, il convient de garder à lʼesprit que, comme le disait 
Montesquieu, « les États nʼont pas dʼâme, ils nʼont que des intérêts », or il vous revient, lors du Forum 
mondial de lʼeau, dʼinstiller un peu dʼâme face à ces intérêts afin de défendre la cause qui grandit les 
peuples quand les intérêts les déchirent. En effet, seuls des principes pourront vous permettre de 
mobiliser alors que les intérêts créeront des dissensions intenables. Parmi les principes, il y a celui-ci : 
quel est le statut de lʼeau ? Si cʼest un patrimoine, cʼest alors un bien public mondial qui nécessite une 
régulation mondiale. La définition du statut définira la nature du régulateur et des principes de régu-
lation. Si le régulateur est public, alors la responsabilité est publique, ce qui nous ramène à la notion 
dʼintérêt collectif. Par ailleurs, le patrimoine se gère sur un territoire qui impose les décisions aux 
décideurs (zonages, stress, etc.). Or, sous couvert de la notion de bassin, lʼhistoire impose sa supério-
rité selon la position en amont ou en aval alors que devraient régner le partenariat et lʼhorizontalité. 
Dans certaines zones, lʼeau est une arme : sert-elle à protéger le faible ou à renforcer le fort ? Dans la 
seconde hypothèse, le risque de guerre est réel. La gestion horizontale doit imposer la paix, ce qui 
nécessite des outils de régulation. 

Quelle doit être la gestion de ce patrimoine, en matière de quantité notamment ? Cette question soulève 
les enjeux de technologie, de la recherche et des acheminements, un schéma qui, de nos jours, incitera 
de nombreux pays à sʼinspirer du modèle de la France en termes de planification des usages des terri-
toires. Alors que plusieurs centaines de millions de personnes vont se déplacer, toute politique dʼaide 
internationale doit intégrer les flux démographiques. Au Maroc, par exemple, face aux aléas climati-
ques, une vision purement scientifique, politique et économique a conduit le pays à investir de lʼargent 
public pour réduire la dépendance de lʼagriculture et à irriguer ; cette politique a réussi mais elle a 
conduit à un désastre sociologique car la population agricole marocaine traditionnelle, qui ne sait plus 
vivre dans ses territoires, sʼagglutine dans les villes, augmente la précarité et déstabilise la politique du 
pays. Lʼeau nʼest donc pas seulement une matière, cʼest un élément de vie. Cʼest pourquoi un certain 
nombre de coutumes et de traditions vont être bousculées ; nous ne devons pas imposer notre modèle 
mais lʼadapter aux logiques des territoires. 

La question de la qualité est également importante. À ce sujet, il serait souhaitable de créer la notion de 
dumping environnemental car des activités, en baissant leurs coûts au mépris de la ressource en eau, 
se trouvent dans cette situation. Le traitement de la qualité pose la question du prix du mètre cube dʼeau 
et du financement ; lʼeau étant un patrimoine, il convient de lʼintégrer dans les actifs territoriaux. Un 
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maire ne devrait pas être jugé simplement sur sa gestion des crédits et des recettes, mais sur sa 
politique en matière de gestion de son patrimoine, en intégrant par exemple dans le bilan des collecti-
vités locales et des États une gestion dʼactif et de passif de ces équipements. Certes, un maire qui 
investit chaque année 2 à 3 % de son budget dans lʼentretien de ses tuyaux perd des électeurs mais 
gagne des citoyens. 

Dʼautres questions doivent être posées : faut-il déplacer lʼeau ou les hommes ? Quels financements et 
quels acteurs ? Le débat politique actuel est passionnant : nous discutons du montant de la dette alors 
que la vraie question réside dans les obligations que les États doivent émettre pour couvrir leur déficit et 
renouveler leur dette, comme lʼItalie qui, en 2013, mettra sur le marché 25 % de son PIB (produit 
intérieur brut). Cette vision capitalistique de la rentabilité à court terme risque de nous plonger dʼune 
situation excédentaire en termes de liquidités grâce aux émissions des banques centrales à une 
raréfaction, mettant en péril les investissements à rotation lente qui portent sur des durées de cinquante 
voire soixante ans. Comment financer des infrastructures lourdes avec des exigences de rentabilité à 
cinq, sept ou quinze ans ? Il convient de trouver de nouvelles mobilisations de lʼépargne privée garan-
ties par des fonds publics : des mécanismes financiers nouveaux doivent permettre de financer ces 
infrastructures. Culturellement, lʼeau est gratuite, mais sa gestion constitue un investissement : nous 
devons contribuer à diffuser cette nouvelle conception. Cela impose de réfléchir au coût que celui qui 
dégrade ce patrimoine doit supporter plutôt que dʼentretenir des politiques de réparation au détriment 
des politiques de prévention et de condamnation. 

La recherche de nouveaux outils financiers doit sʼaccompagner de la recherche de nouvelles formes de 
financement. Je ne suis pas sûr que la seule contribution du prix du mètre cube suffise pour financer la 
distribution, la consommation et la préservation. Un mix adapté à chaque pays doit être trouvé entre le 
consommateur, le contribuable, la région, voire lʼÉtat. Afin dʼéviter une discrimination territoriale liée aux 
capacités territoriales, il convient dʼadopter une démarche collective et non individuelle. Au niveau 
mondial, il est donc nécessaire de réfléchir au bon mélange qui tienne compte des coutumes, des capa-
cités contributives et des problèmes de financement. De la même manière, de nombreux indicateurs de 
financement de la croissance devraient intégrer non pas le taux de chômage, le taux de précarité mais 
le taux de préservation des ressources naturelles, car financer la croissance mondiale par une dégra-
dation des ressources naturelles nʼest absolument pas sérieux ni durable. 

Enfin, il serait peut-être nécessaire de distinguer, dans les budgets, ce qui permet la rentabilité des 
actionnaires et, au niveau du fonctionnement et de la technicité, ce qui doit revenir au consommateur. 
Cela implique dʼimaginer une nouvelle approche budgétaire permettant lʼéthique et la transparence du 
financement des capitaux par rapport à lʼéthique et la transparence du fonctionnement des services. 

Je tiens à remercier André Flajolet et je vous invite à montrer lʼimportance du Forum mondial de lʼeau et 
ce que la France peut apporter à cet événement. Il importe de convaincre les instances internationales 
de lʼimportance de principes qui devraient être au cœur de nos décisions politiques. Le Conseil 
économique, social et environnemental se tient à votre totale disposition pour alerter nos collègues 
européens et internationaux – ce que nous avons commencé à faire – sur le fait quʼaucun développe-
ment économique ni politique ne peut être mené sur la désespérance des hommes et la dégradation de 
lʼenvironnement. 

Raoul Leturcq, référent Eau céréalier biologique, Fédération nationale dʼagriculture 
biologique 

Un tout récent rapport du CGEDD évalue le coût de la curation des pollutions dʼorigine agricole à 
54 milliards dʼeuros par an et à 700 milliards si lʼon ajoute le traitement des sous-sols. Quel message 
envoyer lors du Forum à ce sujet ? 

Henri-Jean Caupin, Bethelion 

Aux Pays-Bas, lʼélevage est très répandu et les côtes ne sont pas polluées. Comment se fait-il que ce 
pays puisse maîtriser le lisier pour 20 euros par mètre cube et que nous en soyons incapables ? 
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Jean-Paul Delevoye 

Jusquʼoù lʼauteur de la pollution doit-il payer ? Le pollueur doit financer le coût de la dépollution, mais 
lʼéquilibre doit être préservé par rapport au consommateur. Ce sujet doit être traité hors des échéances 
électorales, en gérant les causes et non les intérêts. Je pense que nous nʼavons pas de leçons à 
donner en matière de pollution, mais que nous pourrions en donner en matière de traitement des 
pollutions. Jʼajoute que nous demandons aux agriculteurs de payer tout en refusant quʼils répercutent ce 
prix dans leurs tarifs. En élargissant cette question, jʼestime que nous devons réfléchir à une nouvelle 
croissance qui demandera des efforts : jusquʼoù la population les acceptera-t-elle ? En Égypte, lʼau-
gmentation de 10 % du prix du riz a produit une révolution ; en France, les dépenses alimentaires dimi-
nuent au profit des jeux et des smartphones, et des tensions naissent lorsque les prix alimentaires 
augmentent. Ces équilibres précaires nécessitent pédagogie et débats intelligents afin dʼéviter la nais-
sance de résistances trop fortes. En fixant les objectifs, il convient donc dʼidentifier les résistances et les 
fragilités pour décider de la conduite du changement. Or, en France, les acteurs sont faibles, ce qui 
engendre des conflits. La gestion de lʼenvironnement se construit dans le dialogue, ce qui pose la 
question de la conduite démocratique des changements qui sʼimposent. À défaut, lʼémotion, le popu-
lisme et lʼextrémisme dicteront des choix intenables. 
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Session 1 
Présentation des intervenants 

Intervention de 

Olivier BROUSSE 
Président de la Fédération professionnelle des entreprises de lʼeau (FP2E) depuis 2011, Olivier 
BROUSSE est également directeur général de Saur depuis 2008. Auparavant, Olivier BROUSSE a 
passé 14 années au sein de Veolia Transport. En France dʼabord, puis au Royaume-Uni de 1998 à 
2003, où il dirigeait un réseau ferroviaire, Connex South Eastern, et enfin aux États-Unis de 2003 à 
2007, en tant que directeur général de Veolia Transportation. Diplômé de lʼécole Polytechnique et de 
lʼÉcole des ponts et chaussées, Olivier BROUSSE est également membre du ASPEN Institute aux 
États-Unis.  

Laurent CHABERT DʼHIÈRES 
Directeur de lʼassociation de solidarité internationale Eau Vive depuis 1983, Laurent CHABERT 
DʼHIÈRES a débuté sa carrière dans lʼanimation et sʼest investi dans différentes missions 
humanitaires notamment en Ouganda. Eau Vive est une Organisation non gouvernementale dʼappui 
au développement en Afrique. Elle apporte subventions et conseils à des acteurs locaux qui réalisent 
leurs projets en matière dʼaccès à lʼeau et à lʼassainissement, santé, sécurité alimentaire, production, 
formation et organisation rurale. Lʼassociation est chef de file de la Coalition Eau, qui a initié le 
mouvement international « eau » Effet Papillon. 

Gérard PAYEN 
Membre du Conseil pour lʼeau et lʼassainissement du Secrétaire général des Nations unies (UNS-
GAB) et président dʼAquafed, la Fédération internationale des opérateurs privés de services dʼeau. 
Praticien de la gestion de lʼeau, Gérard PAYEN travaille depuis plus de 25 ans à la résolution de 
problèmes liés à lʼeau sur lʼensemble de la planète et a participé à de nombreux travaux de la 
communauté internationale sur le sujet. Président du Conseil stratégique de lʼInternational Water 
Association (IWA), Vice-président de lʼAssociation scientifique et technique pour lʼeau et 
lʼenvironnement (ASTEE), Gérard PAYEN est également membre du Bureau du Partenariat français 

pour lʼeau (PFE) qui rapproche les institutions et les acteurs de la société civile française intéressés par les 
questions de lʼeau à lʼinternational. Il participe activement aux contributions de ces différentes organisations 
(UNSGAB, AquaFed, IWA, ASTEE, PFE) au Forum mondial de lʼeau de Marseille. 

Christian CAMBON 
Sénateur du Val-de-Marne depuis septembre 2004, Christian CAMBON est également maire de 
Saint-Maurice depuis 1989, membre de la Commission spéciale sur le Grand Paris au Sénat et 
premier vice-président de la Communauté de communes de Charenton-le-Pont - Saint-Maurice et du 
Syndicat des eaux dʼÎle-de-France. Chef dʼentreprise de profession, Christian CAMBON a été vice-
président du Conseil régional dʼÎle-de-France.

 

Avec les réactions de 

Michel PARTAGE 
Président de lʼassociation nationale EAU (Élus, Associations, Usagers) pour une gestion publique de 
lʼeau potable et de lʼassainissement depuis sa création en 2007, Michel PARTAGE est journaliste à 
France 3 et conseiller général du Var. Membre du Comité de bassin Rhône Méditerranée et membre 
du Comité national de lʼeau, Michel PARTAGE est président du Comité de pilotage du suivi de la 
gestion des SAGE sur le bassin Rhône Méditerranée et ancien maire de Varages de 2001 à 2008. 
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Session 1 
Mettre en œuvre le droit à lʼeau et à lʼassainissement 

Pierre Lefèvre 

Au-delà des aspects technologiques, quelle peut être la contribution des entreprises au droit à lʼaccès à 
lʼeau ? 

Olivier Brousse 

Notre fédération regroupe lʼessentiel des entreprises françaises de lʼeau travaillant à lʼinternational, soit 
un chiffre dʼaffaires cumulé (en France et à lʼinternational) de 15 milliards dʼeuros et 150 000 emplois 
directs. Elles desservent plus de 200 millions dʼhabitants de 70 pays grâce à leur présence à lʼétranger 
qui remonte à cinquante ans. Nous ne saurions organiser les politiques de lʼeau et nous ne sommes 
pas les banquiers de lʼeau, bien que certaines collectivités fassent parfois appel à nos capacités de 
financement. Nous sommes des agents dʼefficacité technique, économique et sociale. Nous sommes 
les résultats de décennies dʼexpérience, dʼerreurs et de succès, dans le monde entier, et nous sommes 
aujourdʼhui en mesure de reproduire les meilleures technologies là où elles sont le mieux adaptées. 
Nous ne défendons pas un mode de gestion mais le métier de lʼeau et je profite de ce débat pour 
rappeler que lʼÉcole française de lʼEau est encore très réputée dans le monde entier : jʼen veux pour 
preuve ces pays qui font appel à cette institution. Cette école est néanmoins concurrencée par des pays 
dont les progrès en matière de dessalement réalisent des progrès fulgurants et nous devrions saisir 
lʼoccasion du Forum pour redynamiser cette école à laquelle les chefs dʼÉtat font encore appel. Ce Fo-
rum doit être lʼoccasion de lʼexpression de la coopération public-privé dans le domaine de lʼeau, de la 
vigueur de nos savoir-faire et de notre capacité à les exporter. 

Pierre Lefèvre 

Laurent Chabert-dʼHières, quelles seraient vos priorités et vos attentes envers les parlementaires ? 

Laurent Chabert dʼHières 

Le droit à lʼeau et les nouvelles coopérations, cadre de mon intervention, sont justement deux des 
préoccupations des ONG, celles de la Coalition Eau, collectif français, celles de lʼEffet Papillon rassem-
blement international qui prépare Marseille. Et je prends le pari que ces nouvelles coopérations consti-
tuent une force pour la mise en œuvre du droit à lʼeau. Reconnu par les Nations unies, il reste à mettre 
en œuvre dans chaque pays, sur le terrain, dans deux contextes très différents. 

En France, lʼaccès à lʼeau est globalement assuré, mais nous constatons que certaines populations en 
sont privées, principalement pour des raisons dʼordre financier. Or nul ne peut être privé dʼeau potable 
pour ses besoins essentiels : ce principe doit être accepté de tous, et lʼaction doit être engagée par tous 
pour que ce droit soit appliqué. 

Dans les pays en développement, notamment ceux dʼAfrique subsaharienne, il est inopérant de déve-
lopper un droit opposable sʼil nʼy a pas dʼaccès minimal à lʼeau et à lʼassainissement. Voir le droit à 
sʼexercer au réel dans ces États, cela commence donc par les soutenir dans des programmes dʼaccès. 
Des efforts sont nécessaires dans ce domaine, de la part des instances internationales comme de la 
France. 

Pour aider ces États à progresser tant dans lʼaccès que le droit, nous plaidons pour lʼinstauration de 
nouvelles coopérations qui fassent une place nettement plus importante à la société civile et aux ONG, 
et nous présenterons cette forte attente à Marseille et aussi à lʼÉtat français. Je précise ici quʼil ne sʼagit 
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plus pour nous de réclamer la reconnaissance de nos capacités : la plupart des acteurs publics ou 
privés connaissent déjà notre valeur ajoutée et le rôle des ONG dans le secteur de lʼeau et de lʼassai-
nissement, il reste à nous inclure plus nettement dans lʼélaboration des stratégies et la mise en œuvre 
des actions. Nous proposons : 

• Que les parlementaires, les élus locaux, les représentants de lʼadministration, qui font les stratégies 
et les budgets, soutiennent les campagnes que nous engageons pour dire aux citoyens des pays en 
voie de développement que leur État a reconnu le droit à lʼeau. Et celles qui visent à motiver nos 
propres concitoyens sur la nécessaire solidarité internationale. Jʼen profite pour affirmer, puisque ce 
sujet a été évoqué, que les foyers pauvres, au nord comme au sud, acceptent le principe de la tarifi-
cation, du coût du service et de la solidarité, locale et internationale, mais que cette acceptabilité 
sera dʼautant mieux obtenue si les usagers sont associés à deux décisions majeures : quel est le 
juste prix du m3, en fonction du contexte local, économique et social ? Et quel emploi est fait des 
profits issus du service, entre dʼune part la juste rétribution d u̓n opérateur et dʼun actionnaire, et 
dʼautre part la péréquation entre usagers selon leurs ressources et lʼindispensable investissement 
des bénéfices du service dans le développement local ?  

• De placer de manière nettement plus conséquente les usagers et les ONG au cœur des program-
mes dʼaide : en termes dʼappropriation des infrastructures comme de couverture des coûts, dʼeffica-
cité des investissements effectués, dʼeffet de levier financier, de durabilité du service, leur apport est 
déterminant. 

• Enfin de soutenir la mise en place dʼune plate-forme de dialogue pérenne et à niveau décisionnel 
entre lʼÉtat et les ONG françaises. Cet espace a existé dans notre pays puis a disparu. Il perdure 
parfois, dans lʼaction humanitaire par exemple, mais sans lʼambition et les moyens nécessaires. Les 
ONG doivent être associées tant à la définition des stratégies quʼà la mise en œuvre des actions et 
des budgets français, la cohérence et lʼefficacité de lʼaide française ainsi que la mobilisation des 
citoyens et élus locaux français ne peuvent quʼy gagner. Observons aussi quʼailleurs en Europe, les 
ONG contribuent à co-construire des stratégies nationales performantes avec les acteurs publics et 
privés classiques. 

La France sʼest montrée courageuse en se risquant à organiser un Forum international des solutions et 
des engagements, pour la première fois ouvert aux ONG et à la société civile. Nous saluons cette 
initiative... et lui proposons de mettre en œuvre cette ambition chez elle, dès avril 2012. 

Pierre Lefèvre 

Gérard Payen, comment mettre en place la résolution de lʼONU de 2010 sur lʼeau ?  

Gérard Payen 

UNSGAB, le Conseil pour lʼeau et lʼassainissement comprend une vingtaine de personnes dont plu-
sieurs ministres. Son rôle consiste notamment à identifier les insuffisances des politiques internatio-
nales et nationales de lʼeau. En vue des prochains événements de Marseille et de Rio, nous avons 
choisi de diffuser deux messages importants aux gouvernements. Le premier les invite à accélérer les 
politiques actuelles en matière dʼaccès à lʼeau potable pour permettre à chacun de bénéficier dʼun accès 
à lʼeau potable, à un coût peu élevé et sans discrimination. En pratique, le nombre de personnes 
concernées est très mal évalué car lʼindicateur utilisé est imparfait : le chiffre officiel de 900 millions de 
personnes recense celles qui boivent la même eau que les animaux, mais, en réalité, les hommes 
buvant une eau non potable sont 3 à 4 milliards. Cʼest la raison pour laquelle les parlementaires auront 
un rôle déterminant car ce sont eux qui, dans chaque pays, fixent les critères dʼaccès à lʼeau, identifient 
les institutions chargées de chaque étape de la politique dʼaccès à lʼeau. De plus, le parlement définit 
les moyens pour atteindre les objectifs.  

Notre deuxième message concerne lʼassainissement : nous invitons les gouvernements à ne plus oub-
lier la gestion des eaux usées, domaine dans lequel aucune politique internationale ni vision commune 
nʼexistent. Il revient à nos représentants de tenter dʼélaborer une vision commune en matière dʼassai-
nissement.  
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Enfin, notre Conseil sʼinquiète du fait que lʼUnion européenne sʼapprête à réviser sa stratégie en matière 
dʼaide à lʼinternational en la concentrant sur lʼénergie et lʼagriculture au mépris de lʼeau. Nous souhai-
terions que les parlementaires européens examinent attentivement cette proposition qui leur est sou-
mise par la Commission européenne.  

Pierre Lefèvre 

Christian Cambon, cette loi portant votre nom peut-elle être portée à lʼinternational et à quelles condi-
tions ?  

Christian Cambon 

Je lʼignore, mais elle montre bien que les parlementaires peuvent prendre leurs responsabilités, comme 
le demande Gérard Payen. Ce travail législatif mené avec lʼaide dʼAndré Flajolet résulte de mon expé-
rience dʼélu de terrain et de vice-président du Syndicat des eaux dʼÎle-de-France (Sedif), premier service 
dʼeau dʼEurope avec une consommation quotidienne de 1 milliard de litres dʼeau. Nous observons que 
lʼeau pèse de plus en plus lourdement dans le budget de certaines familles, notamment du fait des nor-
mes. Le taux de 3 % fixé par lʼOCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) 
est souvent dépassé et nous constatons que certaines factures peuvent atteindre 500 voire 600 euros 
par an, ce qui représente une charge importante pour un couple touché par la crise et le chômage.  

Le Sedif est devenu le premier contributeur (hors État) en matière dʼaide pour lʼeau en permettant à plus 
de 4 millions dʼasiatiques et dʼafricains de bénéficier de lʼeau, grâce à une contribution de 1 euro par 
famille et par an : cette dépense est très faible et procure 1,7 million dʼeuros investis chaque année 
dans la création dʼaccès à lʼeau dans les pays en développement. Étant donné que des français 
souffrent de problèmes dʼaccès à lʼeau, nous avons élaboré avec des collègues la création dʼun fonds 
de solidarité, véritable dispositif curatif visant à aider les familles à payer leur facture dʼeau. Ce texte 
permet aux opérateurs de lʼeau, publics ou privés, dʼabonder les fonds départementaux dʼaide au loge-
ment (FSL) par un fonds de solidarité que ces derniers distribuent, ce qui remet les maires, par le biais 
des CCAS (Centres communaux dʼaction sociale), au cœur du dispositif. Ce système simple coûte 
jusquʼà 0,5 % des recettes des services dʼeau.  

Nous visions une somme de 50 millions dʼeuros et 100 000 familles aidées. Dans le Sedif, 8 000 famil-
les ont été aidées depuis le début de lʼannée et lʼentrée en vigueur de la loi, soit 20 à 40 euros de 
réduction sur les factures dʼeau.  

Jʼajoute quʼun article de cette loi visait à mettre en place les études nécessaires pour terminer le travail 
et lancer un dispositif préventif : un amendement a été voté au Sénat mais il a été rejeté à lʼAssemblée. 
Le sujet reviendra certainement car le droit à lʼeau est pour tous et il revient aux parlementaires de 
trouver les solutions pour que les familles puissent en bénéficier.  

Pierre Lefèvre 

Michel Partage, vous militez pour que les élus se réapproprient la question de lʼeau potable et de lʼas-
sainissement, notamment à travers lʼAppel de Varages de 2005 relancé au Forum alternatif de Mexico. 
Que vous inspirent les discours de ce matin ?  

Michel Partage 

Jʼobserve que nous sommes tous dʼaccord car le droit à lʼeau fait lʼunanimité. Toutefois nos différences 
sont fondamentales. Nous demandons le droit à lʼaccès à lʼeau potable pour tous, y compris pour ceux 
qui ne peuvent pas payer leurs factures. Selon lʼassociation EAU, les élus doivent reprendre leur place 
de décideurs dans lʼintérêt des usagers ; certes, ils votent lors des délibérations, mais ils ont besoin 
dʼexperts indépendants. Or ceux quʼaccueillent les communes sont souvent issus dʼentreprises privées 
qui sont intéressées financièrement par lʼaccès à lʼeau potable pour tous.  
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Il convient de mettre en place des systèmes dʼexperts nationaux, salariés de la fonction publique, pour 
aider les élus à réfléchir en dehors des lobbyings des grands groupes privés. Nous ne sommes pas les 
ennemis des entreprises privées, nous travaillons quelques fois avec des PME en prestation de service. 
Il est nécessaire également de revoir le système des Délégations de service public (DSP) qui est incom-
patible avec lʼaccès à lʼeau potable pour tous et la reconnaissance de lʼeau bien commun de lʼhuma-
nité ; cela pourrait entraîner au niveau national ou régional, la recréation des services compétents pour 
accompagner les maires au sein des communes.  

Au sein du Comité national de lʼeau, nous avons régulièrement abordé la question de lʼaccès aux points 
dʼeau et aux fontaines dans les communes : malheureusement, en Provence, les fontaines frappées par 
lʼinscription « eau non potable » sont de plus en plus nombreuses et les efforts que certaines commu-
nes réalisent pour donner lʼaccès à lʼeau potable pour tous, doivent être amplifiés.  

Le partenariat « public-public » confère la transparence et donne à lʼélu la possibilité dʼaller aider son 
confrère sur place. En ce qui concerne la facturation, lʼinvestissement et le fonctionnement devraient 
être séparés sur la facture de tous les usagers. En effet, nous constatons trop souvent que les commu-
nes les moins vertueuses se classent bien dans les répertoires alors que celles qui investissent (et dont 
le prix de la gestion de lʼeau augmente) sont rétrogradées.  

Enfin, notre association propose une pièce de théâtre humoristique qui lance le débat sur ces questions 
dʼaccès à lʼeau potable et nous proposons aux organisateurs du Forum mondial de lʼeau de la jouer, à 
titre gratuit, afin de lancer un débat sur les questions de la gouvernance de lʼeau public-privé. Je vous 
rappelle quʼun Forum alternatif se tiendra à Marseille du 9 au 17 mars 2012. 

André Flajolet 

Jʼai voulu que le Forum mondial de lʼeau soit ouvert à tous, sans exception, et quʼun débat de haut 
niveau soit organisé sur la délégation et la régie. Jʼajoute que je me rendrais bien volontiers au Forum 
alternatif si jʼy étais invité.  
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Débats 

James Patrick Kudawoo, président, Les Amis de la perche financière 

Étant donné que lʼeau est indispensable, pourquoi ne pas déterminer une quantité recommandée par 
personne et faire payer ceux qui excèdent ce volume, par exemple lorsquʼils lavent leur voiture ? À 
propos des stocks dʼeau du Qatar, quels sont les paramètres de calcul de la quantité recommandée 
pour la sécurité dʼapprovisionnement ?  

Guy Fradin 

Je tiens à préciser à Michel Partage que le thème du public-privé est inscrit à lʼordre du jour du Forum ; 
un débat portera spécifiquement sur ce thème et vous y êtes invité.  

Marc Abadie 

Dans le cadre de la préparation du Forum, je suis membre de la commission « Racines et citoyenneté » 
laquelle a examiné de très nombreuses propositions de manifestations. Nous en avons labellisé et 
financé un grand nombre (plusieurs centaines au total). Nous nous tenons à votre disposition pour étu-
dier la proposition de Michel Partage. 

Djilali Benamrane, économiste, Programme des Nations unies pour le développement  

Je suis retraité du système des Nations unies pour lequel jʼai beaucoup œuvré en Afrique. Nous som-
mes fiers que notre pays soit un leader en matière dʼopérateurs de lʼeau et quʼil organise le Forum 
mondial de lʼeau. Je profite de la présence de Gérard Payen pour lui demander lʼétat des réflexions à 
propos de la création dʼune agence de lʼeau au sein des Nations unies afin dʼétablir des normes 
mondiales du droit à lʼaccès à lʼeau et de permettre au multilatéralisme de régler les problèmes en la 
matière. Beaucoup dʼinstitutions des Nations unies abordent les questions de lʼeau et il serait temps 
quʼun organisme dédié bénéficie de moyens dʼexécution des politiques de lʼeau.  

Gérard Payen 

Je ne représente pas le système des Nations unies, mais je peux vous rappeler quʼune commission 
parlementaire a tenté de répondre à cette question, ce qui a abouti au rapport Glavany paru fin 
décembre. Jʼai indiqué à cette commission que, lors de mon arrivée au Conseil du Secrétaire général 
des Nations unies, jʼavais la même idée que vous, cʼest-à-dire fédérer les 25 agences ONU dont lʼaction 
touche à lʼeau pour leur donner plus dʼefficacité collective, mais que jʼai progressivement compris que 
cʼétait irréaliste. Aucun gouvernement national nʼest parvenu à regrouper dans un seul ministère lʼen-
semble des sujets liés à lʼeau. Ce nʼest pas possible non plus au niveau ONU. Nous devons accepter le 
fait que lʼeau intervient dans la majorité des activités humaines et que donner à un organisme unique 
une compétence exclusive sur lʼEau reviendrait à négliger certains de ses aspects importants. 

André Flajolet 

La vraie question réside dans lʼaccès à la mutualisation des savoirs, des actions, des réussites et des 
échecs. Lors du Forum dʼIstanbul, il avait été prévu de créer un « help desk » permettant de constituer 
un référentiel des expériences réussies. Je suis partisan dʼaller plus loin et dʼimaginer une université 
virtuelle pour mieux partager les informations dans le respect des cultures. Il nous a fallu 100 ans pour 
lʼaccès à lʼeau potable et un début de généralisation de lʼassainissement des eaux usées, et il nous 
reste encore beaucoup à faire, notamment au profit des populations itinérantes. Nous devons servir 
100 % de la population. À lʼétranger, distribuer de lʼeau nécessite de créer des outils et des infrastructu-



 33 

res et lʼidée de bousculer la hiérarchie mondiale, dans laquelle chaque élément est nécessaire, repose 
sur une bonne intention de simplification, mais risque de générer une certaine inefficacité temporaire 
alors que lʼurgence règne.  
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Session 2 
Présentation des intervenants 

Intervention de 

Jean-Yves GROSCLAUDE 
Directeur Exécutif en charge des Opérations à lʼAgence française de développement (AFD), Jean-
Yves GROSCLAUDE est agronome et ingénieur du Génie rural des eaux des forêts. Après une 
carrière dʼexpertise dans les secteurs des infrastructures, de lʼeau, de lʼenvironnement, de lʼagricul-
ture, Jean Yves GROSCLAUDE est aujourdʼhui directeur exécutif en charge des Opérations, qui 
regroupent les départements techniques et géographiques au sein de lʼAFD et, à ce titre, respon-
sable des engagements financiers de cette institution dans tous les domaines sectoriels (agriculture, 
environnement, eau, infrastructures, santé, éducation). Par ailleurs, il anime les réflexions internes à 

                      lʼAgence française de développement pour lʼémergence dʼune stratégie « Climat ». 

Marc ABADIE 
Directeur général de lʼAgence Adour-Garonne, Marc ABADIE est inspecteur général de 
lʼAdministration et professeur associé à lʼInstitut dʼétudes politiques de Toulouse. Chef de la 
délégation française à la Commission inter-gouvernementale franco-britannique du tunnel sous la 
manche de 2006 à 2008, il a été directeur général adjoint des Services au Conseil régional dʼÎle-de-
France de 2002 à 2005 et directeur général de Saint-Gobain Développement en 2005. Directeur des 
Affaires politiques, administratives et financières au ministère de lʼOutre-mer de 1999 à 2002, Marc 
ABADIE a été directeur de cabinet du secrétaire dʼÉtat chargé des Collectivités territoriales de 1989 

à 1990, du ministre délégué chargé du Tourisme de 1992 à 1993, puis du ministre de la Fonction publique, de la 
Réforme de lʼÉtat et de la Décentralisation de 1997 à 1999. Il a débuté sa carrière comme directeur des 
Ressources humaines de la Dépêche du Midi de 1995 à 1997.  

Avec les réactions de 

Bénédicte HERMELIN 
Directrice générale du Gret depuis septembre 2007 et ingénieur agronome, Bénédicte HERMELIN 
travaille, depuis 1989, sur les questions de politique agricole, et de négociations commerciales 
internationales, dʼabord dans une organisation agricole française, puis dans le milieu de la solidarité 
internationale, en élargissant son domaine de compétence aux politiques de sécurité alimentaire. 
Membre du Conseil dʼadministration de Coordination SUD depuis octobre 2007, elle en est devenue 
vice-présidente en janvier 2009. 
 

François DANEL 
Directeur général, depuis février 2007, dʼAction contre la faim (ACF), organisation non 
gouvernementale internationale spécialisée dans la lutte contre la faim dont les programmes en 
nutrition, eau, santé et sécurité alimentaire sont mis en place dans 40 pays à travers le monde, 
François DANEL a occupé successivement les fonctions de directeur financier de lʼUCPA de 1996 à 
2003, et de secrétaire général de lʼIFAS (cabinet de conseil et formation en management). Il a été 
directeur financier dʼACF de 1990 à 1996. Depuis 1996, il est élu au Conseil dʼadministration de 
lʼorganisation. Nommé vice-président de lʼassociation en Juin 2005, il démissionne de son siège en 

2006 pour devenir membre de lʼexécutif en qualité de directeur général adjoint dʼACF. François DANEL est titulaire 
dʼune licence en Droit des affaires et dʼun diplôme de lʼInstitut des sciences politiques de Paris. 
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Michel LAURENT 
Président de lʼInstitut de recherche pour le développement (IRD) depuis le 9 juin 2010, cette 
nomination fait suite au décret du 3 juin 2010 qui a réformé la gouvernance et confirmé le rôle 
dʼopérateur et dʼagence de moyens de lʼIRD, par la création en son sein de lʼAgence inter-
établissements de recherche pour le développement (AIRD). Auparavant, Michel LAURENT était 
directeur général de lʼIRD depuis 2006. Président de lʼuniversité de la Méditerranée (Aix-Marseille II) 
de 1999 à 2004, il a été premier vice-président de la Conférence des présidents dʼuniversités. 
Spécialiste de neurosciences, Michel LAURENT a dirigé lʼunité mixte de recherche « Mouvement et 

perception » (Université de la Méditerranée-CNRS), créée en 1995. Attaché à lʼexcellence de la recherche 
publique, son impact européen et international et aux partenariats entre les acteurs de cette recherche, il plaide 
pour des approches interdisciplinaires et la valorisation de la recherche. Il préside deux incubateurs publics 
dʼentreprises innovantes. Il a occupé de nombreuses fonctions académiques au niveau national : président du 
Comité national des universités (section STAPS), président de conférences disciplinaires. Il préside le comité de 
suivi de la réforme LMD (master). Docteur honoris causa de lʼuniversité de Montréal, Michel LAURENT a aussi été 
professeur invité de lʼuniversité de Genève.  
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Session 2 
Coopération internationale et financement 

Pierre Lefèvre 

La mise en œuvre de solutions passe par la recherche de financements. Ces derniers sont-ils à la hau-
teur des enjeux ? Comment développer des financements pérennes ?  

Jean-Yves Grosclaude 

Les bailleurs de fonds sont issus dʼécoles de pays développés et notre métier consiste à nous adapter à 
la demande spécifique des pays, ce qui fait de nous des sociologues plus que des financiers ou des 
techniciens. De plus, nous essayons dʼorganiser les interventions des États, de leur système financier 
et les interventions extérieures (ONG, coopération, bailleurs de fonds, etc.). Ces apports financiers 
publics représentent 5 % des investissements dans le monde et notre métier consiste à aider les États 
à construire des politiques pérennes en se concentrant sur lʼexploitation. Le travail dʼun bailleur comme 
lʼAFD – constitué à 95 % de prêts et à 5 % de dons – consiste à accompagner la création des politiques 
de lʼeau (gestion du patrimoine, tarification adaptée à la population, éventuellement progressive, etc.). 
Ensuite, il importe que lʼÉtat sʼapproprie ce système et quʼil dispose de personnels formés capables de 
disséminer lʼapproche dans les zones urbaines et rurales. Une fois que ce travail est accompli, la partie 
financière est plus simple à mener.  

Je tiens à profiter de la présence des parlementaires à ces Rencontres pour rappeler que lʼappui à la 
définition de politiques de lʼeau repose pour beaucoup sur des subventions et pas seulement sur des 
prêts. Les fonds peuvent provenir de différents canaux : coopération décentralisée, ONG, aides budgé-
taires, participations dʼentreprises privées, etc. Une autre question importante réside dans la vulgarisa-
tion du prix de lʼeau. Dans les pays où la ressource se raréfie, lʼeau elle-même a un prix, qui peut être 
répercuté dans son coût, dans les impôts ou dans les choix de priorité des investissements, comme au 
Maroc. Dans ce pays, lʼirrigation a eu le mérite de rendre la ressource disponible mais actuellement les 
autorités étudient un document de politique de lʼeau portant sur les priorités dʼusage en fonction de la 
météo. Cela remet en cause la priorité donnée à lʼirrigation et pose la question des flux migratoires, de 
lʼurbanisation et des usages de lʼeau à prioriser. Ces questions occuperont une large part de notre acti-
vité prochainement. 

Le Forum mondial de lʼeau est surtout un lieu dʼéchanges participatifs où les demandes et les besoins 
peuvent remonter des États. Cʼest la raison pour laquelle lʼAFD appuie des forums nationaux de lʼeau 
qui se tiennent en ce moment en Afrique de lʼOuest. Ces pays pourront ainsi exprimer leurs besoins 
prioritaires devant la communauté internationale à Marseille. 

Pierre Lefèvre  

La loi Oudin-Santini a permis de développer la coopération décentralisée. Avez-vous le sentiment de 
remplir une mission similaire à celle de lʼAFD ? 

Marc Abadie 

Pas vraiment, nous sommes complémentaires et fort heureusement bien coordonnés.  

Comme lʼAFD, les agences de lʼeau sont des établissements publics. Nous accomplissons des mis-
sions de service public notamment dans le cadre dʼune gestion équilibrée pour une eau de qualité. Par 
ailleurs nous assistons les Comités de Bassin, dans le cadre de la « démocratie de lʼeau » telle quʼelle 
est conçue en France depuis 1964. Depuis cette première loi globale sur lʼeau, la France a fait un 
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double choix essentiel. Dʼune part de ne pas inscrire les politiques de lʼeau dans le cadre des circonscri-
ptions administratives classiques (régions, départements …) mais de prendre en compte la politique 
publique à gérer dans son cadre « normal » : le Bassin hydrographique (je note que lʼUnion européen-
ne a fait de même en 2000 en retenant pour la Directive cadre sur lʼeau – DCE – lʼéchelle du « District 
hydrographique »). Dʼautre part le législateur a donné un contenu fort à la « démocratie de lʼeau ». Ainsi 
le Comité de Bassin, composé dʼélus locaux, de représentants de tous les usagers et acteurs de lʼeau 
(agriculteurs, industriels, consommateurs, associations de protection de la nature, pêcheurs, etc.) à côté 
des représentants – minoritaires – de lʼÉtat, doit donner un avis conforme aux propositions de lʼagence 
pour la fixation des redevances dues à lʼagence et pour les grandes priorités de programme de 
lʼagence. Jʼajoute que cʼest le Comité de Bassin qui élabore le projet de Schéma directeur dʼaména-
gement et de gestion des eaux (SDAGE). 

Donc pour mettre en oeuvre la loi Oudin-Santini qui permet aux collectivités et aux agences de lʼeau de 
consacrer jusquʼà 1 % de leurs redevances à des actions de coopération décentralisée, on voit bien que 
lʼimplication de tous les acteurs de lʼeau dans les Bassins : agences, élus, usagers est nécessaire tant 
pour définir les moyens financiers que pour fixer les axes dʼintervention. 

Aujourdʼhui les agences ont globalement atteint 85 % de lʼobjectif, certaines – Seine-Normandie et 
Adour-Garonne – atteignent déjà 1 % en 2011. Les agences représentent potentiellement 20 millions 
dʼeuros par an minimum pour les 6 ans à venir. 

La coopération internationale des agences se décline en deux grands volets : 

• la coopération décentralisée, toujours réalisée en partenariat, avec des collectivités locales et des 
ONG. Les projets sont le plus souvent construits à partir de technologies simples et robustes ; 

• la coopération institutionnelle notamment pour montrer que la démocratie de lʼeau et la planification 
sont des éléments du succès du système français. 

Je voudrais signaler deux exemples de coopération conduites dans le Bassin Adour-Garonne qui dé-
montrent la complexité mais aussi la richesse des partenariats noués. 

LʼAgence de lʼeau est partenaire de longue date de lʼOrganisation de mise en valeur du fleuve Sénégal 
(OMVS) qui regroupe quatre pays (la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal) qui ont accepté de 
partager leur souveraineté sur le fleuve pour tous les usages : hydroélectricité, navigation, irrigation etc. 
LʼOMVS, par ailleurs, a signé un accord de partenariat avec le Comité de Bassin Adour-Garonne afin de 
lʼassister dans la rédaction « dʼun SDAGE » du fleuve Sénégal. Enfin, lʼOMVS est partenaire de la Com-
pagnie dʼaménagement des coteaux de Gascogne (CACG). Ce partenariat entre lʼAgence et lʼOMVS a 
permis de fournir une assistance à des opérations de coopération décentralisée, que soutient notre 
agence, entre la Région Midi-Pyrénées et la Région de Saint Louis et nous allons également nous 
appuyer sur lʼOMVS pour mettre en œuvre un partenariat sur lʼassainissement que nous venons de si-
gner avec la Communauté urbaine de Toulouse et la ville de Saint Louis du Sénégal. 

Jʼajoute que lʼAFD est bien évidemment un bailleur de fond de lʼOMVS. On voit ici comment tous les 
partenaires, selon les besoins, les nécessités, concourent ensemble à des actions coordonnées entre 
notre pays et différents acteurs du Sénégal. 

Second partenariat, particulièrement actif, celui concernant la Palestine. À lʼinitiative du maire dʼune 
petite ville près de Bordeaux – Fargues de Langon – lʼAgence a été appelée à intervenir pour dévelop-
per des actions de coopération décentralisées en matière dʼeau potable et dʼassainissement avec la 
ville de Tubas au nord de la Cisjordanie. 

Partie dʼune démarche graduelle dʼun maire dʼune commune rurale, cette coopération a débouché sur 
un accord de partenariat global entre lʼAgence, notre Comité de Bassin et lʼAutorité palestinienne de 
lʼeau. Il a permis de rédiger des « Masterplans » (SAGE – Schéma dʼaménagement et de gestion des 
eaux – locaux) de plusieurs districts de la zone nord de la Cisjordanie. Celui de Tubas va déboucher sur 
des investissements lourds en matière dʼeau potable et dʼassainissement (plusieurs millions dʼeuros) 
pour lesquels lʼAFD et lʼUnion européenne vont intervenir. 
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Enfin, je signale que ce partenariat de lʼAgence avec lʼAutorité palestinienne de lʼeau permet dʼappuyer 
des actions de coopération décentralisées avec la ville de Ramallah soutenues par les villes de Bor-
deaux et de Toulouse ainsi quʼun important volet de formation des techniciens palestiniens. 

Dans la perspective du Forum de Marseille nous avons organisé avec la ville de Bordeaux le 9 décem-
bre 2011 un colloque sur la coopération internationale au cours duquel sont intervenus des ONG, des 
élus – ruraux et urbains – des partenaires internationaux du Sud mais aussi européens, lʼAFD et le 
PNUD et le sénateur Oudin. La veille, la ville de Bordeaux a signé le Pacte dʼIstanbul et sʼest portée 
« Ville pilote en matière de coopération décentralisée » sur les sujets relatifs à lʼeau et à lʼassainis-
sement. 

Le colloque a débouché sur une dizaine de propositions que nous avons transmises au Comité 
international du Forum mondial de lʼeau. Je voudrais citer les trois propositions les plus « originales » et 
essentielles de mon point de vue : 

• Développer des mécanismes pérennes de financements innovants en matière de coopération 
décentralisée sur lʼeau et lʼassainissement, à lʼimage de la loi Oudin, au niveau Européen / OCDE 
permettant dʼassocier de façon partenariale les acteurs publics de lʼeau, les collectivités territoriales 
et les ONG. 

• À lʼimage de ce que les Suisses ont créé et dans la logique du « Help Desk » proposé par monsieur 
Flajolet, développer une plateforme Internet dʼéchanges dʼexpériences et de bonnes pratiques. 

• Au-delà des travaux nécessaires dʼinfrastructures, privilégier la formation de techniciens des 
services dʼeau et dʼassainissement des pays du sud afin dʼune part dʼassurer la « durabilité » des 
équipements réalisés dans le cadre de la coopération décentralisée et dʼautre part de renforcer les 
capacités dʼintervention des pays concernés. Ceci pourrait se réaliser soit par lʼaccueil dʼétudiants ou 
dʼexperts en France dans nos écoles de formation, nos services dʼeau et dʼassainissement gérés par 
les collectivités et les entreprises et dans les services des agences, soit par la création dʼécoles de 
formation dans les pays concernés (par exemple le projet de Bethlehem en Palestine). 

Pierre Lefèvre  

Bénédicte Hermelin, quelles sont vos propositions ? 

Bénédicte Hermelin 

Je tiens à rappeler que les ONG françaises ont toujours soutenu la création dʼune taxe sur les tran-
sactions financières et nous demandons que lʼintégralité de son produit soit réservée au développement 
et à lʼadaptation au changement climatique car, à lʼorigine, cette taxe ne vise pas le renflouement des 
caisses des États. En matière de financements innovants, les fonds en provenance du Syndicat des 
eaux dʼÎle-de-France (Sedif) ou des agences de lʼeau sont les bienvenus et nous travaillons avec certai-
nes institutions de façon étroite dans cette optique. 

Néanmoins, nous nous inquiétons des fonds en provenance des collectivités locales étant donné leur 
situation budgétaire. Enfin, nous nous réjouissons que les enveloppes distribuées aux ONG ne subis-
sent pas de baisse ; nous espérons que cet effort sera maintenu et nous espérons vivement que le 
budget de lʼAFD revienne à un niveau plus conforme à lʼimportance de sa mission, par une augmen-
tation des dons. La Commission européenne propose dʼaugmenter le budget de lʼaide publique au 
développement de lʼUnion et nous espérons que ce sera le cas, et que la France soutiendra cette 
proposition. 

Au niveau de notre action, nous travaillons avec les agences et les pouvoirs publics français ainsi 
quʼavec la société civile des pays aidés. Certes, le service de lʼeau se paie, mais les populations sont 
enclines à le payer, étant donné que, dans la plupart des cas, elles font lʼeffort dʼaller chercher cette 
ressource. À ce sujet, ce sont les femmes ou les enfants qui vont chercher lʼeau, ce qui implique un 
travail avec la société civile, notamment avec les associations de femmes pour que ces catégories 
accèdent à une eau potable et assainie. 
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La Coordination SUD (Solidarité urgence développement), que je représente, sera présente à Marseille 
au Forum mondial et au Forum alternatif ; nous travaillerons notamment sur les questions liées à 
lʼagriculture et à la sécurité alimentaire. À ce sujet, la pisciculture nécessite des cours dʼeau de bonne 
qualité. Au niveau de lʼirrigation, le recul des budgets de la coopération place les investisseurs privés 
dans les projets, or ces derniers sʼaccaparent les ressources foncières et lʼeau. Pour soutenir 
lʼagriculture familiale et durable permettant de remédier à lʼinsécurité alimentaire dans le monde, nous 
devons veiller à contenir lʼappétit de ces investisseurs. 

François Danel 

Je tiens à affirmer que la France nʼest pas à la hauteur de son rang en ce qui concerne le financement 
humanitaire alors que des millions de personnes sont victimes de crises humanitaires. Je vous rappelle 
que la part de lʼaide publique au développement en France se situe aux alentours de 0,4 % du PIB au 
lieu de 0,7 % et la part réservée à lʼhumanitaire plafonne à 1 %. Il serait nécessaire de multiplier ce 
chiffre par dix. Par ailleurs, la France participe à la coordination humanitaire par le système dʼun fonds 
commun baptisé Cerf (fonds central dʼintervention pour les urgences humanitaires), mais sa partici-
pation sʼélève à 700 000 dollars alors que celle de lʼAllemagne est 23 fois plus élevée. Par ailleurs, nous 
devons plus participer au soutien des transitions entre les périodes de crise et de post-crise, et nous 
devons investir dans la prévention des désastres en prenant en compte les populations plus vulné-
rables. 

Un mécanisme de coordination entre ONG et État français est à lʼétude et il est important quʼil voie le 
jour prochainement. Concernant plus particulièrement lʼeau et lʼassainissement, un cadre de concerta-
tion qui sʼétende au-delà du Forum mondial de lʼeau doit être créé pour améliorer lʼefficacité des liens 
entre les différents acteurs. 

Michel Laurent 

Les instances académiques, la recherche et la science ont une responsabilité importante concernant les 
ressources en eau. Le rôle des experts consiste à éclairer les politiques afin que leurs décisions soient 
les plus pertinentes possibles. Notre pays dispose dʼinstituts comme le Centre de coopération interna-
tionale en recherche agronomique pour le développement (Cirad) ou lʼIRD, dont les budgets sont versés 
à lʼenveloppe pour lʼAide publique française pour le développement (APD).  

Dans le domaine de lʼeau, nous nous sommes investis en Amazonie, au Congo, au Niger, dans les 
Caraïbes, en Méditerranée et dans la zone sahélo-saharienne où les pressions sur lʼaccès à lʼeau sont 
extrêmement importantes. Dans ces zones, la désertification progresse, les sols se dégradent, les cultu-
res vivrières reculent et les populations souffrent énormément.  

Le 6ème Forum mondial de lʼeau sʼinscrit pour nous dans un agenda pluriannuel : en 2010, nous avons 
co-organisé un colloque sur la lutte contre la désertification au Brésil, suivi dʼun séminaire international 
sur les zones arides à Niamey en 2011. Nous organiserons différents événements à Marseille dans la 
suite de ces réunions et dans la perspective de Rio + 20. Ces engagements soutiennent pleinement la 
coopération Sud-Sud.  

Il est essentiel de nourrir la recherche par des systèmes dʼobservation pérennes et à la pointe des tech-
nologies. LʼIRD a développé un savoir-faire important en Guyane et à La Réunion à travers des outils de 
surveillance de lʼenvironnement assisté par satellites (SEAS) qui sont de vraies plates-formes techno-
logiques. Un projet similaire verra le jour en Afrique, au Gabon, dans le cadre dʼun partenariat tripartite 
Brésil-Afrique-France. Par ailleurs, dans la bande sahélo-saharienne, 11 États se sont fédérés au sein 
dʼune agence panafricaine (APGMV), partenaire de lʼAgence inter-établissements de recherche pour le 
développement (AIRD), dite de la « Grande Muraille Verte » pour lutter contre la désertification des zo-
nes arides et semi-arides. Nous prônons un partenariat dʼégal à égal avec les pays du Sud autour de 
ces plates-formes de formation, de recherche et dʼinnovation performantes.  

Ces projets qui concernent la ressource en eau et sa gestion méritent la plus grande attention de la part 
des pays du Nord : ces problématiques se déploient aujourdʼhui dans un contexte où les enjeux sont 
globaux et à lʼinterface des questions liées au changement climatique, à la désertification, aux migra-
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tions internationales, etc. Plus que jamais, la connaissance scientifique doit être soutenue et permettre 
une réelle appropriation des enjeux par les décideurs publics. 
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Session 3 
Présentation des intervenants 

Intervention de 

Sophie AUCONIE 
Députée européenne, membre de la Commission de lʼenvironnement, de la santé publique 
et de la sécurité alimentaire 

Odile GAUTHIER 
Directrice de lʼEau et de la Biodiversité à la Direction générale de lʼaménagement, du logement et de 
la nature du ministère de lʼÉcologie, du Développement durable, des Transports et du Logement 
depuis février 2009, Odile GAUTHIER, a été entre juillet 2006 et février 2009, directrice adjointe de la 
Direction de la prévention, de la pollution et des risques puis adjointe au directeur général de la 
Prévention des risques au sein du ministère de lʼÉcologie, de lʼÉnergie, du Développement durable et 
de lʼAménagement du territoire. De 2004 à 2005, elle a occupé les fonctions dʼadjointe au directeur 
des Études économiques et de lʼÉvaluation environnementale du ministère de lʼÉcologie et du 

Développement durable. Auparavant, elle a notamment été chargée dʼaffaires au sein de lʼAgence française pour 
les investissements internationaux en Italie entre 2000 et 2003 et rapporteur à la 3ème Chambre de la Cour des 
comptes entre 1996 et 2000. Odile GAUTHIER est diplômée de lʼÉcole normale supérieure et de lʼÉcole des mines 
de Paris. 

Avec les réactions de 

Anne LE STRAT 
Anne LE STRAT (écologiste, apparentée PS) est adjointe au maire de Paris chargée de lʼeau, de 
lʼassainissement et de la gestion des canaux, et présidente dʼEau de Paris. Conseillère de Paris 
depuis 2001, elle siège à ce titre dans plusieurs instances. Elle est ainsi première vice-présidente du 
Syndicat interdépartemental pour lʼassainissement de lʼagglomération parisienne (SIAAP), vice-
présidente de lʼÉtablissement public territorial de Bassin (EPTB) Seine Grands Lacs, vice-présidente 
de lʼAssociation des maires dʼÎle-de-France et administratrice de Ports de Paris. Anne LE STRAT est 
également présidente dʼAqua Publica Europea, association fédérant les opérateurs publics euro-

                       péens de lʼeau et de lʼassainissement. 

Jean-Louis OLIVER 
Secrétaire général de lʼAcadémie de lʼeau depuis 2004, Jean-Louis OLIVER est administrateur ou 
membre de multiples associations professionnelles et sociétés savantes dans ce domaine. Ancien 
élève de lʼécole Polytechnique et ingénieur général des Ponts et Chaussées honoraire, Jean-Louis 
OLIVER a effectué sa carrière dans lʼaménagement régional et urbain, ainsi que la gestion des 
ressources et des usages de lʼeau, en alternant fonctions de responsabilité entre secteurs public et 
privé, en France et à lʼinternational, y compris au sein de la Banque mondiale à Washington. 
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Session 3 
Lʼinnovation en soutien de la mise en œuvre  

des politiques de lʼeau 

Sophie Auconie 

Dans le domaine de la coopération décentralisée, lʼEurope intervient à travers le Fonds européen de 
développement à l'aide de plus de 22 milliards d'euros. La politique européenne de lʼeau existe quant à 
elle depuis quarante ans et je tiens à rappeler que la France et ses voisins risquent de rencontrer des 
problèmes de financement de leurs infrastructures. Or, notre pays ne peut pas utiliser les fonds euro-
péens dans ce domaine, ou de façon très marginale. Dʼautres États européens les utilisent avec succès 
et nous devons donc changer les règles au niveau européen et apprendre à les mettre en œuvre en 
nous appuyant par exemple sur une plate-forme dʼéchange de bonnes pratiques afin dʼéviter que cer-
tains pays ne commettent des erreurs déjà connues ailleurs. 

Enfin, dans le cadre de lʼintergroupe eau, nous avons rencontré la ministre danoise de lʼEnvironnement 
et jʼestime que cʼest une personne clef qui devrait être invitée au Forum mondial de lʼeau car elle a une 
vraie vision des enjeux liés à l'eau. 

Odile Gauthier 

Le Forum des solutions est lʼoccasion pour les acteurs de lʼeau de présenter des solutions innovantes 
pour la mise en œuvre des politiques de lʼeau dont voici quelques exemples : 

• Initiatives récentes en matière de soutien aux technologies et aux savoir-faire, avec la labellisation 
de trois pôles de compétitivité pour la création de nouvelles solutions techniques à lʼinternational. 
Dans le cadre de la stratégie nationale pour la biodiversité, un appel à projets a été lancé sur le 
développement de technologies dʼassainissement en outre-mer ; enfin un plan dʼaction relatif à la 
filière eau comme « filière verte » a été adopté à lʼoccasion du dernier Conseil ; il comprend en parti-
culier des mesures concrètes telles que la couverture des risques par les agences de lʼeau. 

• Initiatives en matière fiscale : la mise en oeuvre de la taxe sur les surfaces imperméabilisées dé-
marre cette année et elle permettra de mener des opérations de prévention et de financer des 
actions de gestion des eaux pluviales. 

• En matière de transparence, lʼObservatoire des services publics dʼeau et dʼassainissement a permis 
de recueillir les données 2009 couvrant 70 % de la population et nous en présenterons les premières 
exploitations lors du Forum. Cela permettra de montrer la performance des services de lʼeau et de 
mieux justifier le prix de lʼeau aux yeux des usagers. 

• La France a mis en place des dispositifs dʼorganisation et de gestion des économies dʼeau, avec par 
exemple le dispositif des organismes uniques de gestion des prélèvements dʼeau qui visent en parti-
culier à responsabiliser la profession agricole. Citons également la réduction des fuites dʼeau pour 
lesquelles un dispositif est en cours de mise en place afin que les collectivités établissent des plans 
dʼactions spécifiques lorsque cʼest nécessaire. 

Une partie de ces initiatives ont été portées par les parlementaires à lʼoccasion de la loi sur lʼeau de 
2006 ou de la loi Grenelle 2. 

On pourrait considérer que ces dispositifs sont difficiles à mettre en œuvre dans les pays en voie de 
développement, mais ils constituent des propositions intéressantes non seulement pour les pays déve-
loppés mais aussi pour les pays émergents et nous espérons inversement profiter du Forum pour 
recueillir des idées innovantes à proposer à nos parlementaires. 
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Anne Le Strat 

Les collectivités sont un acteur majeur des politiques de lʼeau et doivent répondre à lʼensemble des 
enjeux concernant la protection de la ressource. Après vingt-cinq années de délégation au secteur pri-
vé, Paris a décidé de remunicipaliser son service dʼeau en créant une régie publique de lʼeau, ce qui lui 
permet, grâce aux gains économiques générés par ce retour en régie, de mener de nombreuses actions 
et de développer notamment des outils innovants dont voici quelques exemples :  

• Les usagers ont désormais une place au sein du Conseil dʼadministration de la régie et ils obtien-
dront une voix délibérative à compter du 20 mars 2012. 

• Un Observatoire parisien de lʼeau a été créé pour contrôler le service rendu et faire remonter les 
propositions des usagers. 

• Sur le plan social, nous avons œuvré pour rendre effectif le droit à lʼeau avec, au-delà de lʼaspect 
curatif assuré par le Fonds de solidarité pour le logement (FSL), une aide préventive. Nous avons 
travaillé également à améliorer lʼaccès à lʼeau pour les plus démunis en adoptant une convention 
avec les squatteurs ; nous diffusons en partenariat avec les bailleurs sociaux des kits dʼécono-
miseurs dʼeau et dʼénergie. 

• Nous avons mis en place des outils innovants de suivi personnalisé de la consommation grâce à la 
généralisation de la télérelève et à la reprise du contrôle de la facturation. 

• Au niveau technologique, nous avons un projet de pôle de recherche et dʼinnovation baptisé Aqua 
Futura. Il a été labellisé par le pôle Advancity et nous espérons obtenir un appui financier pour le 
développer. 

Enfin, jʼai deux propositions à faire. Jʼestime nécessaire de développer le partenariat « public-public » 
qui ne lʼest pas assez. Par ailleurs, jʼaimerais inciter les parlementaires à renforcer lʼingénierie publique 
qui a en partie disparu.  

Jean-Louis Oliver 

LʼAcadémie de lʼeau partage les objectifs présentés ce matin et nous y travaillons quotidiennement. La 
concrétisation des projets qui ont été exposés est soumise à trois conditions fondamentales : 

• une volonté suffisamment forte des différents acteurs impliqués (publics, privés, associatifs) ; 

• une adaptation pragmatique au cas par cas face à la diversité des situations et des contextes 
culturels en vertu desquels lʼeau a parfois une valeur symbolique particulière et méconnue ; 

• une grande continuité dans lʼaction car, dans le domaine de lʼeau, les résultats sont obtenus sur le 
long terme. Les réalisations hydrauliques sʼinscrivent à la fois dans un contexte géographique et 
historique. 
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Synthèse des travaux 

André FLAJOLET 
Député du Pas-de-Calais 
Coordinateur du processus parlementaire du 6ème Forum mondial de lʼeau 
Parlementaire en mission auprès de la ministre de lʼÉcologie 

Je remercie lʼensemble des participants et les personnes qui ont contribué à lʼorganisation de ces 
Rencontres. Jʼespère naturellement vous retrouver à Marseille. 

Le ministre nous a appelé à relever ensemble le défi de la vie et de la dignité en rappelant que la 
France prendra au 6ème Forum mondial de lʼeau des engagements sur lʼurgence, le partenariat et les 
moyens financiers. Le président du Conseil économique, social et environnemental, dans son rôle, 
nous a quant à lui demandé de donner la priorité à la géographie par rapport à lʼhistoire, à la 
ressource par rapport aux besoins des activités et au long terme par rapport aux attentes immédiates. 
Cela pose la question de la territorialisation des réponses et des péréquations nécessaires. 

En guise de formule de synthèse, je retiendrai que le risque majeur consisterait à oublier les risques 
liés à lʼeau dans ses excès, ses insuffisances et les maladies quʼelle véhicule. De ce fait, jʼestime que 
les « casques bleus » sont nécessaires mais pas suffisants parce que les questions sont nombreuses 
et complexes : elles portent sur la personne, lʼeau insalubre, lʼassainissement, lʼeau éloignée des 
lieux de vie, lʼeau qui nécessite à la fois des réponses urgentes et des délais longs pour la réparation, 
lʼeau par rapport aux territoires qui ignorent les limites administratives et enfin lʼeau par rapport aux 
ressources naturelles. 

Faut-il une croissance verte pour la planète bleue ? Quelle est lʼimportance de la prévention ? Quelle 
est lʼimportance de la réparation ? 

Les trois vertus qui ont été citées sont nécessaires, notamment la compassion. Mais il faut également 
rappeler que chacun est apte à exercer ses responsabilités et que la solidarité nʼest pas seulement 
financière : elle peut être intellectuelle et humaine, en se muant en condition de paix. 

Lʼévénement de Marseille doit être lʼoccasion de rappeler nos engagements et de nous engager à les 
tenir. Le Forum doit également donner toute leur place à la science, aux collectivités, aux humani-
taires, cʼest-à-dire aux acteurs de notre vie quotidienne. Jʼespère notamment que le « help desk » 
verra le jour à cette occasion. 

Une nouvelle croissance moins consommatrice reste à inventer, elle suppose des partenariats inno-
vants et de redéfinir le périmètre du prix de lʼeau : le consommateur doit-il tout payer ou bien le contri-
buable peut-il aussi participer ? 

Le Village des solutions rappellera les cent ans dʼhistoire en France pour lʼaccès à lʼeau, lʼassainisse-
ment, la réparation et lʼémergence des milieux naturels ; le dumping environnemental sʼinscrira peut-
être dans cette histoire. Le Forum de Marseille sera suivi du sommet Rio + 20 puis, dans trois ans, du 
Forum de Corée où nous devrons rendre des comptes : cela doit nous rappeler que nos discours 
nous engagent. 

Je vous remercie de vos critiques et de vos propositions foisonnantes, teintées parfois de scepticisme 
mais souvent réalistes et pleines dʼespérance. 

Enfin, les outils seront présents dans des références de principe : la déclaration des Européens sera 
là, tout comme la déclaration ministérielle, parlementaire et celle des autorités locales. Les agences 
de lʼeau prennent également des engagements. Les références matérielles existent, notamment la loi 
Oudin-Santini, qui doit être dépassée. Quant à lʼAFD, sa vocation reste à définir : outil de don ou outil 
de prêt ? Ne faut-il pas augmenter la part des dons pour ne pas pénaliser les plus démunis ? 
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Je vous invite à être attentifs et accueillants envers les jeunes car nous leur livrerons un capital quʼils 
devront améliorer, réparer et protéger. Voilà peut-être le sens du progrès et le cœur des débats de 
Marseille. 

 

 



 46 

Allocution lors du déjeuner 

André FLAJOLET  
Député du Pas-de-Calais 
Coordinateur du processus parlementaire du 6ème Forum mondial de lʼeau 
Parlementaire en mission auprès de la ministre de lʼÉcologie 

Permettez-moi de vous dire que les Rencontres de ce matin furent une réussite en ce quʼelles ont 
présenté la France réelle, sa diversité, sa responsabilité, ses approches et ses engagements. À travers 
les différences exprimées, nous avons pu constater les perspectives et points communs que nous 
partageons et qui seront présentés lors du Forum mondial de lʼeau de Marseille. Je tiens à vous rap-
peler que cet événement porte non seulement sur lʼaccès à lʼeau et lʼassainissement, mais aussi sur la 
Convention de 1997 sur la gestion des fleuves internationaux, la croissance verte et le développement 
français, international et européen.  

Ce matin, jʼai apprécié la présence permanente de Jacques Oudin, lʼancien président du Comité natio-
nal de lʼeau (CNE). Les parlementaires qui se trouvent au cœur de la bataille de lʼeau sont peu nom-
breux et ils essayent de comprendre lʼensemble des enjeux ; Jacques Oudin est de ceux-là. Pour ma 
part, je suis impliqué au CNE et au plan EcoPhyto 2018. À ce propos, je salue Jean-Charles Bocquet et 
je lui répète lʼimportance de la présence du monde agricole à Marseille et sur la plate-forme des enga-
gements car nous sommes tous porteurs de sens. Le monde des humanitaires, le monde des ONG, le 
monde des contestataires, le monde des entreprises... tous ont un sens. Ces différences fondent notre 
particularisme et notre capacité à avancer.  

Je vous remercie encore pour votre présence ce matin et je remercie M&M qui a su monter cette opé-
ration en six semaines, ce qui constitue un record. Je remercie également les services de lʼÉtat qui ont 
été très présents.  

Malgré la complexité de lʼorganisation du Forum mondial de lʼeau, je suis sûr que Marseille sera une 
réussite, à condition que chacun dʼentre vous se fasse le censeur de la parole qui ne serait pas tenue. 
Dʼoù lʼimportance de lʼuniversité virtuelle, du « help desk » et de la permanence de la présence des 
élus, quels quʼils soient.  

Les Rencontres de ce matin furent très réussies sur les plans humain, intellectuel et sociétal. Je vous 
remercie encore dʼen avoir été les contributeurs.  

Laurent Chabert dʼHières 

Selon moi, un « new deal » est souhaitable en France, autour de deux additions. La première associe 
des euros publics internationaux, des euros publics nationaux, des euros publics décentralisés et des 
euros privés, citoyens ou dʼentreprises : un effet de levier qui a montré son efficacité mais qui peut 
gagner encore, en volume comme en qualité. Lʼautre additionne des talents ; jʼai constaté, au cours des 
30 ans que jʼai passés au sein dʼEau Vive et au contact de multiples partenaires, que nous progressons 
quand nous conjuguons nos talents, nos expériences, nos ambitions. Notre travail avec lʼAFD et les 
agences de lʼeau autour des forums « À lʼeau lʼAfrique » en est lʼillustration. 

Il a été dit que les États nʼont pas dʼâme, seulement des intérêts. Nos institutions aussi, ONG com-
prises, peuvent parfois manquer dʼambition et privilégier leurs intérêts propres. Dépasser cela pour 
progresser ensemble, cela tient beaucoup à lʼengagement de personnes dans ces institutions. On 
connaît lʼaction déterminante de Jacques Oudin, on connaît moins lʼengagement de celles et ceux qui 
agissent au quotidien dans les communes, les administrations, les entreprises, les ministères, les asso-
ciations, pour changer la donne et faire progresser la cause de lʼeau et de lʼassainissement. Je plaide 
pour que chacun, dans Eau Vive, dans Suez et partout ailleurs, poursuive son investissement individuel 
et se risque à la concertation et lʼaction collective. 
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